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Présidence de M. Joseph HOUSSA, doyen d'age. 

La séance est ouverte à 14heures 33 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance de la session 
précédente est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE 
DE LA SESSION ORDINAIRE 1997-1998 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

Je prie MM. Xavier Desgain et Marc Melin, les 
deux plus jeunes membres de l'Assemblée, de prendre 
place au Bureau pour y remplir les fonctions de secré-
taires provisoires. 

(MM. Desgain et Melin prennent place au bureau). 

Mesdames, Messieurs, nous sommes réunis ici de 
plein droit pour procéder à l'installation du Parlement 
wallon, conformément à l'article 32 de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8août1980. 

Je déclare ouverte la session 1997-1998. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance MM. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon et Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équi-
pement et des Transports, à l'étranger; MM. Evers et 
WabI, retenus par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation 

M. le Président. - Conformément à l'article 29 du 
Règlement d'ordre intérieur, la Conférence des prési-
dents a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la 
présente séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi, dans le délai réglementaire, 
du dépôt des questions orales suivantes 

- la question orale de M. Houssa à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de 
l'Équipement et des Transports, sur «le projet de 
développement régional du thermalisme et du tou-
risme de Spa - route de contournement» 

- la question orale de M. Tahay à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «la taxe sur les puits 
et les citernes à eau de pluie» 

- la question orale de M. Baille à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et 
de l'Agriculture, sur «la pollution de la réserve 
naturelle de l'étang de Virelles» 

- la question orale de M. Baille à M. Anselme, 
ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «la réforme des polices». 

Je vous propose d'ajouter ces questions à notre 
ordre du jour. 

De plus, j'ai été saisi du dépôt des propositions de 
décret suivantes 

- la proposition de décret visant à favoriser la repré-
sentation des femmes dans les organes consultatifs, 
déposée par Mme Yerna et Consorts (Doc. 296 
(1996-1997) - N° 1); 

- la proposition de décret modifiant le décret du 
21 avril 1994 relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable, déposée par M. Walry (Doc. 298 (1996-
1997)-N° 1). 

Je vous propose d'ajouter leur prise en considéra-
tion à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder par des élections distinctes à l'élec-
tion de son président, d'un premier vice-président, 
d'un vice-président et de six secrétaires. 

L'article 3 du Règlement d'ordre intérieur prévoit 
que le Bureau du Parlement est formé suivant le sys-
tème de la représentation proportionnelle des groupes 
politiques reconnus. 

Quant à l'article 4, il stipule que ces nominations se 
font au scrutin secret, sauf si le nombre de candidats 
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas 
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin. 
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ÉLECTION DU PRÉSIDENT 

M. le Président. - Nous allons commencer par 
l'élection du président du Parlement. 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (P5). - Monsieur le Président, nous 
proposons la candidature de M. Biefnot, président 
sortant. 

M. le Président. - Puisqu'il n'y a pas d'autre can-
didature, je déclare M. Biefnot élu président du Parle-
ment wallon. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

ÉLECTION DES AUTRES MEMBRES 
DU BUREAU 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder par des élections distinctes à la nomi-
nation du premier vice-président, du vice-président et 
de six secrétaires. 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (P5). - Monsieur le Président, nous 
proposons la reconduction de tous les membres sor-
tants dans leur fonction respective. 

M. le Président. - Puisqu'il n'y a pas d'autre can-
didature, le nombre de candidats étant égal au nombre 
de places à conférer, je déclare M. Jean-Marie Severin 
élu premier vice-président du Parlement wallon, 
M. Pierre Wintgens élu vice-président du Parlement 
wallon, MM. Willy Burgeon, Gustave Hofman, 
Gérard Mathieu, Ghislain Hiance, Jean-Paul Snappe 
et Léon Walry, élus secrétaires du Parlement wallon. 

Le Bureau définitif est donc composé comme suit 
président, M. Yvon Biefnot; premier vice-président, 
M. Jean-Marie Severin; vice-président, M. Pierre 
Wintgens; secrétaires, M. Willy Burgeon, M. Gus-
tave Hofman, M. Gérard Mathieu, M. Ghislain 
Hiance, M. Jean-Paul Snappe et M. Léon Walry. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Le Bureau définitif étant formé, je prie M. le Prési-
dent et MM. les Secrétaires de remplacer le Bureau 
provisoire. 

(M. Yvon Biefnot prend place au fauteuil présidentiel) 

M. le Président. - Mesdames et Messieurs, mes 
chers Collègues, je déclare le Parlement wallon 
constitué. 

Conformément à l'article 5 du Règlement du Parle-
ment, il en sera donné connaissance au Roi, au Sénat, 
à la Chambre des Représentants, au Parlement de la 
Communauté française, au Parlement flamand, au 
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale et au 
Conseil de la Communauté germanophone. 

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT 

M. le Président. - Messieurs les Ministres, chers 
Collègues, je vous remercie vivement de la confiance 
que vous venez de me renouveler, elle m'honore 
beaucoup compte tenu de la responsabilité qui 
l'accompagne. 

En ouvrant la session 1997-1998 de notre Parle-
ment wallon, puis-je à nouveau exprimer notre légi-
time satisfaction en considérant l'accroissement 
considérable de nos travaux au cours de la session 
écoulée ainsi que la diversité et la qualité des débats 
qui s'y sont menés. 

D'ici la trêve du nouvel an, notre calendrier sera 
chargé puisque, sans préjuger des initiatives gouver-
nementales ou parlementaires qui nous seront propo-
sées, nous aurons à débattre de la Déclaration 
politique de rentrée du Gouvernement, voter le Code 
wallon d'aménagement du territoire, de l'urbanisme 
et du patrimoine, et mener à bien les travaux relatifs 
au budget de la Région wallonne pour l'année 1998. 

Dans la perspective d'une session féconde, je suis 
certain d'être votre interprète auprès de M. le Secré-
taire général de notre Assemblée et de l'ensemble de 
ses collaborateurs et services pour leur dire l'appré-
ciation favorable unanime que nous réservons à la 
collaboration qu'ils nous accordent ainsi que la grati-
tude que nous leur exprimons. 

Nous allons vivre la dernière session parlementaire 
dans cet hémicycle qui, depuis 17 ans, fut le lieu de 
tous nos débats et délibérations. 

Au nom de l'ensemble des groupes de notre 
Assemblée, je formule à nouveau le voeu que nos tra-
vaux bénéficient du juste éclairage médiatique qu'ils 
méritent sans sous-estimer la part d'initiatives et de 
responsabilités qu'il convient que nous prenions pour 
donner une image plus évidente et plus lisible de 
notre Parlement. 

Je remercie les représentants de la presse écrite et 
de la presse audiovisuelle qui témoignent de ce que 
nous sommes et de ce que nous faisons en nous accor-
dant leur fidèle attention. 

Nous sommes à mi-parcours de la législature et 
vivons sans surprise la relation classique entre une 
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majorité et une minorité tenant le plus souvent son 
rôle légitime d'opposition. 

Nous souhaitons nous associer à l'organisation 
d'un travail régulier, sans à-coups ou précipitations 
inutiles. 

Connaissant le sens du discernement des membres 
de notre Assemblée, je crois qu'il serait parfaitement 
concevable que chacun, dans son rôle et sa partition, 
accomplisse l'immédiat tout en contribuant, dans un 
autre contexte, à l'approche et à l'identification d'un 
certain nombre d'options prioritaires à inclure dans un 
projet régional ambitieux et mobilisateur. 

Les parlementaires wallons sont aussi dans leur 
rôle de représentants quand ils sont au contact de la 
vie, celle des réalités du terrain, des espoirs et des 
attentes légitimes de nos concitoyens, au contact de 
tout ce qui constitue les forces vives de notre Région. 

Si, dès le départ, la réflexion sur ce projet régional 
se mène largement, il nous reviendra à la synthèse, 
puis élément par élément pour les débats et délibéra-
tions qui concernent les compétences de notre Parle-
ment. 

Le grain est à moudre régulièrement, assidûment. 

Que chacun s'applique à ce qu'il en soit ainsi. 

Messieurs les Ministres, chers Collègues, en vous 
remerciant de l'attention que vous avez bien voulu 
m'accorder, il me reste à vous souhaiter bon courage 
et excellent travail, en accordant un intérêt prioritaire 
à tout ce qui peut rendre plus optimiste le devenir de 
notre Région et rétablir la meilleure confiance en 
notre démocratie représentative, en agissant avec cou-
rage et responsabilité. 

Si la mission du législateur n'est pas sans 
contraintes, elle n'est pas non plus sans grandeur. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

COMMUNICATIONS 
A la suggestion des membres du Bureau de notre 

Assemblée, une commission spéciale se mettra en 
place dans les prochaines semaines et sera chargée 
d'examiner l'ensemble des signes identitaires à pro-
poser, qu'ils concernent la Région toute entière ou les 
signes distinctifs de la fonction parlementaire. 

Pour éviter de donner involontairement à la 
démarche un sens qu'elle n'a pas, la dénomination de 
la commission ainsi que des symboles à proposer 
devrait plutôt évoquer l'adhésion et mettre en lumière 
une identité citoyenne participative. 

Je ne reviendrai pas sur les chantiers du Saint-
Gilles, tout a été dit, la démarche est irréversible, nous 
veillerons au respect du calendrier qui, dans un an, 
ferait coïncider les Fêtes de Wallonie avec l'inaugura-
tion du nouveau Parlement wallon. 

Quant à l'agenda de nos travaux, tout au long de la 
session qui s'ouvre aujourd'hui, nous veillerons au 
respect d'une alternance cohérente avec les travaux 
du Parlement de la Communauté française, en tenant 
compte, dans toute la mesure du possible, des 
contraintes imposées à nos collègues sénateurs de 
Communauté. 

Chers collègues, puis-je, en terminant cette brève 
intervention, me faire votre interprète auprès de M. le 
Ministre-Président et des ministres du Gouvernement 
wallon pour leur souhaiter bon travail tout au long des 
neuf mois qui nous séparent des prochaines vacances 
d'été, un travail que, tous, nous souhaitons pertinent, 
imaginatif et déterminé. 

M. le Président. - M. le Président du Rat der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft m'a fait savoir que 
le Rat s'était constitué en sa séance du 16 septembre 
1997. 

M. le Président du Vlaamse Parlement m'a fait 
savoir que le Parlement s'était constitué en sa séance 
du 22 septembre 1997. 

M. le Président de la Chambre des Représentants 
m'a fait savoir que la Chambre s'était constituée en sa 
séance du 14 octobre 1997. 

La Cour des comptes m'a transmis l'ampliation de 
la délibération du 24 juillet 1997 prise par le Gouver-
nement wallon, à la suite d'un différend survenu entre 
son collège et le Gouvernement wallon à propos de 
l'octroi d'une subvention d'équipement touristique 
allouée à I'ASBL Cercle des Naturalistes de Belgique 
pour l'acquisition et l'aménagement de la gare désaf-
fectée de Vierves-sur-Viroin en centre d'hébergement 
pour jeunes. 

Ce document a été transmis aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

Par ailleurs, M. le Ministre Van Cauwenberghe 
m'a transmis les huit arrêtés ministériels de réalloca-
tion suivants 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 10 
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- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 07 et 03 de la division organique 10; 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 des divisions organiques 51,52 
et 53, les programmes 03 et 05 de la division orga-
nique 53 et le programme 02 de la division orga-
nique 50; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 53; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique lI; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme IOde la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997. 

Ces documents ont été transmis aux membres de la 
Commission du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures. 

La Cour d'arbitrage m'a fait parvenir les trois noti-
fications d'arrêt suivantes 

la notification de l'arrêt n° 54 du rôle 1087 relatif à 
la question préjudicielle concemant l'article 1380, 
alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le président 
du Tribunal de première instance de Namur sié-
geant en référé; 

la notification de l'arrêt n°56 du rôle 1027 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 56 bis, 
§ 2, des lois relatives aux allocations familiales 
pour travailleurs salariés, coordonnées par l'arrêté 
royal du 19 décembre 1939, posée par le Cour du 
travail de Bruxelles 

la notification de l'arrêt n° 57 du rôle 1036 relatif 
au recours en annulation de la loi du 26 mars 1996 
portant insertion d'un article 353 bis au Code judi-
ciaire et modification de l'article 354 du même 
Code, introduit par A. Pépin. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

ÉLOGES FUNÈBRES 

(L'Assemblée se lève) 

ÉLOGE FUNÈBRE 
DE M. ÉTIENNE BERTRAND 

M. le Président. - Mes chers Collègues, le 4 août 
1997 décédait notre ancien collègue Étienne Bertrand. 

En votre nom, j'ai adressé à sa famille le télé-
gramme suivant: 

«J'ai appris avec tristesse le décès de Monsieur 
Étienne Bertrand qui fut notre collègue au Parlement 
wallon d'octobre 1990 à juin 1995. 

Monsieur Bertrand a toujours manifesté, dans 
l'exercice de son mandat au Parlement wallon, de 
grandes attentions pour les problèmes de notre Région 
et une affabilité sans faille dont se souviendront ses 
anciens collègues. 

Au nom du Parlement wallon, je vous présente, 
ainsi qu'à vos proches, mes plus sincères condo-
léances». 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, le 
Gouvernement souhaite s'associer à l'hommage que 
vous venez de rendre à notre regretté collègue. Pour 
beaucoup d'entre nous, il était également considéré 
comme un homme estimé, compétent, dynamique et 
nous perdons, pour la plupart, un ami. 

Je vous propose d'observer une minute de silence. 
(L'Assemblée observe une minute de silence.) 

ÉLOGE FUNÈBRE 
DE M. GEORGES GLINEUR 

M. le Président. - Le 4 octobre 1997, décédait 
notre ancien collègue, Georges Glineur. 

En votre nom, j'ai adressé à sa famille le télé-
gramme suivant 

«C'est avec tristesse que j'ai appris le deuil qui 
vous frappe. Georges Glineur fut un des premiers 
Membres du Parlement wallon, à l'installation duquel 
il contribua activement, mais aussi un excellent col-
lègue parlementaire dont la gentillesse n'avait d'égale 
que l'assiduité aux travaux de l'Assemblée. Au nom 
des Membres du Parlement wallon, je vous adresse, 
ainsi qu'à vos proches, mes plus sincères condo-
léances». 
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M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, le 
Gouvernement wallon s'associe à l'hommage que 
vous venez de rendre. 

Je vous propose d'observer une minute de silence. 
(L'Assemblée observe une minute de silence.) 

PROPOSITIONS DE DÉCRET 

Prises en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour, en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration des propositions de décret suivantes 

- la proposition de décret visant à modifier le décret 
du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales 
wallonnes, déposée par M. Baille (Doc. 279 (1996-
1997)-N° 1); 

- la proposition de décret modifiant le décret du 
6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes 
handicapées et visant à octroyer une subvention à 
l'installation aux personnes handicapées physiques 
qui exercent une profession en qualité d'indépen-
dant, déposée par Mme Bertouille (Doc. 291 (1996-
1997)-N° I); 

- la proposition de décret modifiant l'article 253 du 
Code des impôts sur les revenus et visant à faire 
bénéficier de l'exonération du précompte immobi-
lier les résidences-services, déposée par M. Hol-
logne et Consorts (Doc. 292 (1996-1997) - N° 1) 

- la proposition de décret modifiant l'article 47 de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics 
d'aide sociale, déposée par M. Snappe (Doc. 293 
(1996-1997) - N° I); 

- la proposition de décret modifiant l'article 31 de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics 
d'aide sociale, déposée par M. Snappe (Doc. 294 
(1996-1997). N°1); 

- la proposition de décret modifiant le décret du 
6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes 
handicapées et visant à octroyer une intervention 
financière dans l'achat d'un appareil de téléphone 
mobile GSM pour les personnes handicapées phy-
siques, déposée par Mme Bertouille (Doc. 295 
(1996-1997) - N° 1); 

- la proposition de décret visant à favoriser la repré-
sentation des femmes dans les organes consultatifs, 
déposée par Mme Yerna et Consorts (Doc. 296 
(1996-1997) - N° I); 

- la proposition de décret modifiant le décret du 
21 avril 1994 relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable, déposée par M. Walry (Doc. 298 (1996-
1997)- N° 1). 

Elles ont été imprimées et distribuées. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ? 

Personne ne demandant la parole, ces propositions 
de décret sont prises en considération. La proposition 
279 sera envoyée à la Commission des Affaires inté-
rieures et la Fonction publique, les propositions 291, 
293 à 295 à la Commission de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé, les propositions 292 et 296 à 
la Commission du Budget, des Affaires générales et 
des Relations extérieures, la proposition 298 à la 
Commission de l'Environnement et des Ressources 
naturelles. 

PROJETS DE DÉCRET 

Dépôt 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt des docu-
ments suivants 

- le projet de décret instituant une police de la 
conservation du domaine public routier régional et 
en réglementant les conditions d'exercice (Doc. 
287 (1996-1997) - N°1); 

- le projet de décret instituant une police de la 
conservation du domaine public régional des voies 
hydrauliques et en réglementant les conditions 
d'exercice (Doc. 290 (1996-1997) - N° 1). 

Ils ont été imprimés et distribués. 

Ces projets ont été envoyés à la Commission de 
l'Aménagement du Territoire et de l'urbanisme, du 
Patrimoine, des Transports et des Travaux publics. 

DEUXIÈME RAPPORT ANNUEL 
DE LA MÉDIATRICE F.F. 

DE LA RÉGION WALLONNE 

Dépôt 

M. le Président. - J'ai été également saisi du dépôt 
du deuxième rapport annuel de la médiatrice f f. de la 
Région wallonne (Doc. 286 (1996-1997) - N°  1). 

Il a été imprimé, distribué et envoyé à la Commis-
sion des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
	

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Moi, Madame. 

Dépôt 
M. le Président. - Nous sommes d'accord? 

M. le Président. - J'ai été aussi saisi du dépôt de 
la proposition de résolution visant à s'opposer à la 
conmiunautarisation des soins de santé et des alloca-
tions familiales, par MM. Kubla et Daras (Doc. 297 
(1996-1997) N° 1). 

Elle sera imprimée et distribuée. 

Je vous propose de l'envoyer à la Commission de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 

Il en sera ainsi fait. 

PROJETS DE DÉCRET 

Dépôt 

M. le Président. - M. le Ministre Ancion a déposé 
12 projets de décret portant assentiment à divers trai-
tés qui figurent aux points 6 à 17 de l'ordre du jour. 
Ces projets de décret ont été envoyés à la Commis-
sion du Budget, des Affaires générales et des Rela-
tions extérieures. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION DE Mme MARÉCHAL 
À M. COLLIGNON, MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

«LA PARTICIPATION DE LA SRIW 
À LA STA» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Maréchal à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
participation de la SRIW (Société régionale d'investis-
sement de Wallonie) à la STA (Société Télé-achats)». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
qui me répondra? 

M. Maréchal (Écolo). - Je suis d'accord. 

M. le Président. - M. le Ministre-Président étant à 
l'étranger, je croyais qu'il y avait eu de votre part 
assentiment. 

Vous êtes d'accord pour que M. Anselme réponde 
à cette question ainsi qu'aux autres questions qui 
seront adressées au ministre-président, et qu'il puisse 
le faire en se servant d'un document, Madame Maré-
chal, si vous voulez bien ? 

M. Daras (Écolo). - Non, il doit d'abord apprendre 
la réponse par coeur (Rires) 

Mme Maréchal (Écolo). - Oui, sans papier, 
comme moi 

M. le Président. - Vous avez la parole, Madame 
Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
je trouve un peu dommage que le ministre-président 
ne soit pas présent lors de la rentrée parlementaire, 
d'autant plus qu'avec les nouvelles technologies, on 
pourrait imaginer un direct 

Bref, j'ai appris par la presse que la SRIW partici-
pait au capital d'une nouvelle chaîne de télévision qui 
est entièrement vouée au télé-achats et cela a piqué 
ma curiosité. J'ai téléphoné à la SRIW qui m'a envoyée 
directement à la STA, à la Société de Télé-Achats et 
là,j'ai eu quelques informations. 

En fait, le capital est de 20 millions et la SRIW par-
ticipe pour un quart de l'investissement. D'une part, 
je suppose qu'il y aura une politique d'emprunt assez 
importante et que, d'autre part, on peut également 
espérer de ce type d'activités, publicité et vente, des 
rentrées intéressantes. 

Il m'a aussi été précisé que la SRIW intervenait en 
fait pour soutenir la création d'emplois à Charleroi, 
pour des jeunes, dans une filière technologique et 
innovante et que c'était aussi une manière d'ancrer 
l'investissement en Région wallonne. 

Alors, je me pose deux questions. D'une part, je 
voulais savoir si le ministre-président estimait que cet 
ancrage wallon via une télévision de télé-achats, pro-
cédait de ce qu'on appelle désormais «l'identité wal- 
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lonne>). D'autre part, alors qu'on a une télévision de 
service public de la Communauté française qui, par 
décret, doit rencontrer des objectifs très précis 
d'information, d'éducation permanente, de divertisse-
ment et d'épanouissement culturel, je me demandais 
s'il était vraiment opportun que la Région wallonne 
soutienne ainsi une télévision dont le but est purement 
et uniquement commercial et donc plutôt vide de 
sens. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme, et sans «copions)> apparemment. Admettez 
que c'est un élève appliqué. 

QUESTION 
DE Mme BERTOUILLE À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«LA GESTION 

DES MAISONS MATERNELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de Mme Bertouille à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «la gestion des maisons maternelles». 

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, au nom du ministre Collignon, je 
répondrai ce qui suit. Effectivement, la SRIW est deve-
nue actionnaire à concurrence de 25 % du capital de 
la Société STA. Il s'agit d'une société active dans la 
production et la diffusion d'émissions d'un service de 
télé-achats, 24 heures sur 24, qui utilise le câble de 
télédistribution pour support. 

La Communauté française a donné son agrément. 
Par arrêté du 24 juillet 1997, le Gouvernement de la 
Communauté a donné l'autorisation préalable de dif-
fusion de ce service et une convention a été conclue 
entre les représentants de la STA et la Communauté 
française afin de définir les retombées économiques 
inhérentes à ce projet établi en Région wallonne. 
C'est pourquoi la Région intervient au travers du 
capital, à hauteur de 25 %. 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal 
qui souhaite ajouter une remarque. 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous ne m'empêcherez 
pas de penser que pour un projet de ce type - comme, 
par exemple, aussi pour le soutien à Canal+, quoique 
là, l'objectif était quand même nettement plus intéres-
sant - le potentiel de clientèle existant en Commu-
nauté française est largement suffisant que pour se 
passer de la participation de la SRIW. Je pense que ce 
sera un élément de plus à apporter dans la réflexion 
sur l'utilisation des outils d'investissement public. 
Alors, je vous fais une proposition: on pourrait, par 
exemple, demander à ce nouveau média intéressant de 
vendre l'hymne wallon sur compact disque comme 
cela, il participerait à la création de notre identité wal-
lonne. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, chers Collègues, le 
Gouvernement de la Communauté française a décidé 
de transférer les maisons maternelles et les maisons 
d'accueil vers les Régions, sur base d'un avis du 
Conseil d'État, alors que la Communauté française 
n'a pas suivi ce Conseil d'État lors de la discussion du 
décret concernant les maisons d'accueil. 

Nous aurons l'occasion, lors de l'examen du bud-
get 1998 de la Région, de discuter du financement des 
maisons maternelles et des maisons d'accueil parce 
que le système est totalement différent, que ce soit 
d'un côté ou de l'autre. 

Mais je voudrais vous interroger sur la gestion de 
ces maisons maternelles parce que, lors de la discus-
sion en commission à la Communauté française, 
lorsque nous avons examiné le budget, il a été fait 
référence à l'article 4 du décret sur l'ONE (Office de 
la naissance et de l'enfance) puisque l'ONE peut être 
subsidié par la Communauté française, mais par 
d'autres pouvoirs publics également. C'est sur base de 
cet article 4 qu'il est proposé que la compétence 
concernant les maisons maternelles soit attribuée aux 
Régions mais que la gestion reste au niveau de l'oNE. 

Je sais que ce point est à l'ordre du jour de la 
séance du Gouvernement du 16 octobre, demain, et je 
voudrais connaître votre sentiment concernant ce 
schéma, Monsieur le Ministre. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. Puis-je lui rappeler que nous sommes 
vraiment dans la cadre des questions d'actualité? 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, mes chers Collègues, je vou-
drais d'abord répondre à Mme Bertouille que mon 
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collègue William Ancion m'a vraiment confirmé hier 
le fait qu'il y avait une proposition du Gouvernement 
de la Communauté française de maintenir la gestion 
des maisons maternelles au sein de l'oNE avec sub-
ventionnement de la Région wallonne. A ce moment-
là, m'est venue l'image que j'ai eue aussi lorsque j'ai 
reçu votre question est-ce que c'est un baxter ou est-
ce que c'est un transfert? Je pense que la vérité est 
peut-être entre les deux. 

Je dois quand même rappeler que, le 22 mai dernier 
déjà, le Gouvernement wallon a été saisi de la problé-
matique de la prise en charge des maisons maternelles 
par la Région wallonne à partir du W janvier 1998 et 
a donc marqué son accord et cela signifiait, en tout 
cas, pour la Région wallonne, un montant de quelque 
159 millions. Ce montant comprenait les subventions 
de l'ONE plus l'inflation. 

Il est clair que depuis ce moment-là, je n'ai eu de 
cesse d'essayer de comprendre le problème et d'appor-
ter une solution. Mais il est clair, vous l'avez dit, que 
le point sera soumis au Gouvernement - et c'est sur 
ma proposition - non pas, comme vous l'avez dit, 
cette semaine-ci mais la semaine prochaine. 

Alors, vous comprendrez qu'il m'est vraiment dif-
ficile de préjuger de la décision que prendra collégia-
lement le Gouvernement wallon. Voilà la réponse que 
je peux vous fournir actuellement. Mais, en ce qui me 
concerne, je pense que, quelle que soit la décision, 
elle devra prendre en considération les préoccupations 
et les aspirations du secteur. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille (PRL-FDF). - Je me réserve le 
droit, Monsieur le Ministre, de vous réinterroger ulté-
rieurement pour savoir quel est le schéma qui sera 
retenu au niveau de la Région. En tout cas, je serai 
très attentive parce que, pour moi, les maisons mater-
nelles devaient rester de la compétence de la Commu-
nauté française puisqu'il est question et de la 
protection matemelle et de la protection infantile. 
Voilà mon point de vue, mais j'attendrai votre 
réponse, Monsieur le Ministre. 

QUESTION 
DE Mme SERVAIS-THYSEN 

À M. TAMINIAUX, 
MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«LA REQUALIFICATION DES LITS 

EN MAISONS DE REPOS ET DE SOINS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques- 

tion d'actualité de Mme Servais à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «la requalification des lits en maisons de 
repos et de soins». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa ques-
tion. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, mes chers Col-
lègues, le protocole d'accord intervenu entre le Gou-
vernement fédéral, les Communautés et les Régions 
prévoit une requalification de 25.000 lits de maisons 
de repos en maisons de repos et de soins, à raison de 
5.000 lits par an. Cette requalification commencera le 
1er janvier 1998. 

Quelle sera la répartition entre les Communautés et 
Régions et suivant quels critères? 

Combien de lits de maisons de repos seront requali-
fiés en maisons de repos et de soins en Région wal-
lonne en 1998? 

La programmation, le fmancement, les nonnes 
d'agrément sont des compétences fédérales. L'agré-
ment est une compétence de la Région wallonne. 
Vous déciderez donc, Monsieur le Ministre, quels 
seront les lits qui seront requalifiés. N'avez-vous pas 
dit, Monsieur le Ministre, que le glissement des lits de 
maisons de repos en maisons de repos et de soins 
n'engendrerait pas le déplacement physique des per-
sonnes concernées - elles pourraient donc rester dans 
leur institution - et que seuls changeraient l'agrément 
et le financement? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, mes chers Collègues, je vou-
drais, bien sûr, confirmer, comme l'a dit Mme Ser-
vais, que le protocole d'accord du 9juin 1997 qui a 
été signé par les ministres concernés au niveau fédé-
ral, au niveau communautaire et au niveau régional 
prévoit effectivement la requalification de 25.000 lits 
de maisons de repos en maisons de repos et de soins 
et cela à partir de 1998, à raison de 5.000 lits par an, 
pendantS ans, jusqu'en 2002. 

A la suite de la signature de ce protocole, une com-
mission technique a été mise en place et est chargée 
du suivi du protocole et de fonnuler des propositions. 
Je dois vous dire que, jusqu'à présent, il n'y a eu 
aucune décision prise par les ministres. Donc, vous 
comprendrez qu'il m'est extrêmement difficile de 
vous dire quoi que ce soit de clair, de précis, de fenne 
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et de définitif actuellement puisqu'on n'en est tou-
jours pas à un accord sur la mise en oeuvre du proto-
cole, sur le plan pratique. Il est donc très difficile, 
alors que le problème est en négociation, de vous don-
ner déjà des éléments clairs. 

Malgré tout, je vous dirais quand même qu'il faut 
d'abord se mettre d'accord sur le nombre de lits qui 
sont concernés en maisons de repos et en maisons de 
repos et de soins en incluant les accords de principe et 
en incluant cette problématique du nombre jusqu'en 
2002. Mais il faut d'abord qu'on se mette d'accord. JI 
faut aussi rappeler que les chiffres que vous avez cités 
et que j'ai rappelés sont des chiffres qui concernent 
l'ensemble du pays. 

Alors, comment cela va-t-il se passer? Selon les 
informations officieuses dont je dispose, il y aura bien 
entendu pour chaque Communauté et chaque Région, 
un nombre qui sera déterminé en se basant sur le 
nombre de personnes âgées de plus de 60 ans. Il y 
aura une répartition qui sera opérée sur base aussi des 
cas b et c de l'échelle de Katz que vous connaissez 
bien et selon les statistiques de l'iNAMI. Cette réparti-
tion avoisinera, selon les informations que j'ai, à peu 
près 25 % pour les personnes de 60 à 79 ans et 75 %, 
grosso modo, pour les autres. 

Maintenant, en ce qui concerne la Région wallonne 
proprement dite, vous savez que nous avons un 
Conseil wallon des établissements de soins. Ce 
Conseil wallon des établissements de soins a été saisi 
de son côté et a installé une commission technique qui 
est chargée de déterminer les critères à retenir pour 
l'application de cette requalification. 

Voilà, Madame Servais, ce que je peux vous dire, 
mais je rappelle encore une fois qu'on est encore en 
pleine négociation. 

M. le Président. - La parole est à Mme Servais. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Ministre, je ne comprends pas pourquoi vous ne vous 
pressez pas beaucoup plus pour cette question. Vous 
savez qu'elle est capitale puisque nous sommes en 
carence absolue, Vous savez que la Région wallonne 
dispose de 5.244 lits de maisons de repos et de soins à 
l'heure actuelle et vous savez que nous en avons 
beaucoup trop peu. Vous savez que dans les autres 
Régions, on est beaucoup plus loin dans le travail. En 
Région bruxelloise, les choses sont beaucoup plus 
rapides. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Ne comptez pas les mai- 

sons de repos, Madame, la problématique est diffé-
rente. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Mais non, nous 
parlons de la même chose. Écoutez, n'essayez pas de 
bifurquer 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je ne bifurque pas, je ne 
sais pas conduire 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Ministre, nous sommes à la première réunion, cette 
question est capitale. 

Vous savez très bien que les soins sont très impor-
tants et que nous n'avons que 5.000 lits de maisons de 
repos et de soins pour le moment en Wallonie. Dans 
nos maisons de repos, il y a 45 % de cas b et de cas c, 
vous le savez très bien, on en a longuement parlé. 
Donc, je ne comprends pas pourquoi vous ne mettez 
pas les bouchées doubles. 

QUESTION 
DE M. DUCARME À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«L'ATTITUDE DU MINISTRE RÉGIONAL 
DE L'AGRICULTURE 

SUITE À LA DÉTERMINATION 
DES ZONES POUVANT BÉNÉFICIER 

DE L'INTERVENTION 
DU FONDS DES CALAMITÉS 

POUR COMPENSER LES DÉGÂTS 
SUBIS PAR LES CULTURES FOURRAGÈRES 

LORS DE LA SÉCHERESSE DE 1996» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Ducarme à M. Lutgen, ministre 
de l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «l'attitude du ministre régional de 
l'Agriculture suite à la détermination des zones pou-
vant bénéficier de l'intervention du Fonds des calami-
tés pour compenser les dégâts subis par les cultures 
fourragères lors de la sécheresse de 1996». 

La parole est à M. Ducarrne pour poser sa question. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, vous n'êtes pas sans ignorer, 
Monsieur le Ministre de l'Agriculture, que le Gouver-
nement fédéral vient de prendre attitude sur les com- 
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munes pouvant bénéficier du Fonds des calamités 
suite à la sécheresse de l'année dernière. 

Le Gouvernement a retenu deux critères. Le pre-
mier critère est un critère de pluviosité, les communes 
qui peuvent être admises devant enregistrer un déficit 
de pluviosité supérieur à 30 %. Le deuxième critère 
retenu stipule que les communes en question ne peu-
vent avoir été déclarées en «zone de calamité» depuis 
30 ans. 

Le Gouvernement a donc retenu, au niveau fédéral, 
neuf communes et a exclu un certain nombre d'autres 
communes, notamment de la Famenne, qui ont égale-
ment été fortement touchées. II est clair que dans des 
régions telles que celle-là, la perméabilité du sol ne 
permet pas de conserver suffisamment d'eau et il suf-
fit d'avoir un déficit de pluviosité de l'ordre de 15 % 
pour se rendre compte de la difficulté. Nous savons 
d'ailleurs que, pour certains agriculteurs de la 
Famenne, la perte en fourrage, a été de l'ordre de 50 à 
70 % supérieurs aux années précédentes. 

Nous croyons donc que le choix de ces critères ne 
correspond pas aux nécessités, d'autant plus que le 
fait d'avoir retenu au niveau fédéral un budget de 
l'ordre de 126 millions ne permet pas de répondre à la 
préoccupation. Nous souhaiterions donc savoir quel 
est le point de vue du Gouvernement wallon afin de 
revoir éventuellement, les différents critères, non pas 
en fonction des communes en tant que telles, mais 
bien en fonction de ce qui importe ici, je veux parler 
de la perméabilité du sol, je veux parler de la 
Famenne. Je crois qu'à ce niveau-là, nous pourrions 
peut-être avoir une évolution des plus favorables. 

Ce qui apparaît également, c'est la problématique 
pour l'ensemble des agriculteurs qui ont eu recours au 
système que vous avez instauré en septembre dernier - 
nous y étions favorables - je veux parler de l'enve-
loppe de 250 millions concernant la viande bovine. 

Ce crédit spécial de fonds de roulement «viande 
bovine>) devait également prendre en considération 
l'effet sécheresse de 1996. 

Nous aimerions savoir à cet égard, ce qu'il en est, 
et ce, à deux niveaux. Premier niveau 

M. le Ministre peut-il faire le point sur l'état 
d'avancement de ce dossier particulièrement en ce qui 
concerne les négociations avec la Commission euro-
péenne? 

Ce dossier permet-il de conforter le Gouvernement 
wallon? Si ce n'est pas le cas, ne serait-il pas oppor-
tun d'envisager une action au niveau de l'ensemble du 
Parlement pour soutenir le Gouvernement? Moi, je 
suis prêt et je tenais à vous le dire à l'occasion de 
cette question. 

Deuxième élément est-ce que le budget tel qu'il 
sera présenté pour l'année 1998 permettra de rencon-
trer les nécessités ? Il faut savoir que si l'information 
que vous avez donnée suite à une question posée par 
M. Hazette il y a quelques temps, se vérifie exacte, 
l'enveloppe de 250 millions permettrait de rencontrer 
une situation d'endettement de l'ordre de 1,8 milliard 
alors que les besoins nets qui existent au niveau des 
agriculteurs se situeraient entre 7 et 8 milliards. 

Voilà donc le propos, je le résume. 

Ne serait-il opportun d'avoir une action commune 
auprès du Gouvernement pour modifier les zones 
retenues et retenir la Famenne, ce qui permettrait 
éventuellement au Gouvernement wallon de poser 
le problème en Comité de concertation ? Je crois 
que ce serait déjà un premier stade qui pourrait être 
envisagé. 

Comment évolue le dossier au niveau de la Com-
mission européenne ? N'est-il pas bon, à ce 
niveau-là, d'avoir l'appui de l'ensemble du Parle-
ment? 

Les moyens sont-ils prévus pour répondre à une 
nécessité budgétaire qui ne serait pas de l'ordre de 
250 millions mais bien de 700 à 800 millions étant 
donné l'évolution de l'enveloppe? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, vous n'êtes pas sans 
savoir combien je suis personnellement préoccupé par 
la situation due à une période de sécheresse impor-
tante dans la région famennoise et tout à l'entour. 

Je puis assurer notre honorable collègue, M. Du-
canne, que tout a été fait au niveau de la Région, dans 
le cadre des conférences interministérielles - il y a un 
comité permanent de conférences interministérielles -' 
pour faire légitimement reconnaître le caractère cala-
miteux de la sécheresse dans cette région. Après avoir 
pris de nombreux contacts avec le ministre fédéral 
qui, au départ, n'avait pas l'intention d'introduire, au 
niveau du Gouvernement fédéral, la demande de 
reconnaissance du caractère calamiteux de cette 
sécheresse, je suis, moi-même, étonné, vexé et je ne 
puis accepter la décision fédérale telle qu'elle est. 

Vous avez complètement raison lorsque vous dites 
que le degré de pluviosité n'est pas le seul critère qui 
doit être pris en compte. En effet, pour une quantité 
de pluie égale, les différents sols ne réagissent pas de 
la même manière 
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Que faire? Et bien, à nouveau, je suis intervenu - 
et de nombreux parlementaires dont M. Barbeaux et 
d'autres m'ont déjà interpellé à ce sujet-là - chez 
M. Pinxten et chez le vice-premier ministre Maystadt, 
puisque cela relève en partie des Finances, et j'attends 
des réponses beaucoup plus circonstanciées que celles 
qui ont été données parce que les critères établis au 
départ ne me paraissent pas suffisamment adéquats vu 
la situation. 

Quant à la deuxième question que vous posez 
concernant le problème que le Gouvernement wallon 
a voulu rencontrer, le problème de la dépréciation de 
la viande bovine auquel j'ai associé le problème de la 
sécheresse, je puis vous dire que tous les exploitants 
qui ont fait la demande de garantie de la Région, ont 
vu leur dossier traité dans les délais requis. 

Pour ce qui est de la prise en charge, par la Région, 
du différentiel d'intérêt, j'ai nécessairement besoin de 
l'autorisation de la Commission européenne. Mais là, 
quand on dit qu'il faut moins d'administration ou de 
technocratie au niveau de la Commission, eh bien, 
c'est bien vrai Nous devons aller plus loin, et 
j'espère aboutir. Nous avons fait des démarches, je 
peux vous citer toutes les démarches qui ont été faites 
et, si vous voulez, je peux vous donner toutes les 
dates où j'ai eu des rencontres chaque fois, on croit 
que le dossier est terminé mais la Commission pose 
une question supplémentaire et cela recommence. 

J'espère que dans des délais très courts, une déci-
sion pourra être prise. 

Quant au crédit budgétaire, je peux apporter toutes 
les assurances. Nous avons prévu le crédit budgétaire 
dans le cadre d'estimations de cette prise en charge du 
différentiel d'intérêt. 

Avoir recours à l'ensemble du Parlement pour des 
questions telles que celles-là, bien sûr, c'est confor-
tant pour le ministre responsable, mais je demande 
qu'on attende encore un peu, je crois qu'on va arriver 
à un bon aboutissement, et ce n'est pas du tout pour 
éviter, non seulement, une prise de conscience, mais 
aussi une prise de décision au niveau du Parlement. 

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme. 

M. Ducarme (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
je remercie M. le Ministre d'avoir donné des assu-
rances pour ce qui a trait au budget, parce que je crois 
que c'est un élément de crédibilité et de confiance 
dans la Région wallonne pour les agriculteurs wallons 
qui sont concemés. Je crois aussi qu'il est opportun, 
s'il le souhaite, que toutes les démarches de type plus 
politique, plus parlementaire soient évitées avant que  

le dossier ne soit clos, dans le cadre des entretiens 
entre le Gouvernement, son administration et la Com-
mission européenne. Nous suivrons donc le dossier 
dans ce contexte. 

Pour ce qui a trait maintenant à la préoccupation 
vis-à-vis du fédéral, vous me permettrez de rejoindre 
la position que le ministre a indiquée, en souhaitant 
cependant que la démarche du Gouvernement wallon 
soit pleinement virile afin d'obtenir effectivement une 
intervention et une intervention plus importante. Il 
faut quand même s'en souvenir, quand il y a un pro-
blème pour la peste porcine en Flandre, le Gouverne-
ment fédéral débloque aisément 1,2 milliard 
lorsqu'il faut une intervention pour la sécheresse en 
Wallonie, on débloque à peine 126 millions. Donc, 
j'insisterai à ce niveau-là, toute la pression utile doit 
être faite au niveau du Gouvernement fédéral pour 
que nous puissions obtenir satisfaction. 

QUESTION 
DE M. FORET À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LE GROUPE HERSTAL SA» 

M. le Président. - La question suivante est celle de 
notre collègue M. Foret. A-t-il marqué son accord 
pour que M. le Ministre Anselme réponde? 

M. Foret (PRL-FDF). - Pas de problème. 

M. Le Président. - L'ordre du jour appelle donc la 
question d'actualité de M. Foret à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «le 
Groupe Herstal SA». 

La parole est à M. Foret pour poser sa question. 

M. Foret (PRL-FDF). - Monsieur le Président, Je 
remercie M. le Ministre Anselme de bien vouloir 
répondre à cette question qui était effectivement 
adressée à son collègue, le ministre-président Colli-
gnon. Cela étant, je crois que le caractère d'actualité 
justifiait que cette question soit posée dès aujourd'hui. 

Nous avons pris acte avec intérêt de la décision du 
Gouvernement de reprendre les intérêts de la Giat 
dans EN Herstal. Nous avons marqué notre accord, 
nous avons donné une appréciation favorable à cette 
décision, compte tenu du caractère exceptionnel de 
l'état de nécessité de l'entreprise et donc, de ses tra-
vailleurs. Cela étant, je crois que cette attitude posi-
tive ne dispense aucun de vérifier que les conditions 
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de cette décision sont entourées de suffisamment de 
garanties et nous voudrions avoir quelques précisions. 

C'est dans ce contexte que je voudrais vous deman-
der, en premier lieu, si à la situation d'acheteur de la 
Région wallonne, correspond vraiment et définitive-
ment aujourd'hui une situation de vendeur dans le 
chef de Giat et si ce groupe ne reste pas conditionné à 
un accord préalablement conclu avec Colt? 

Deuxièmement, je voudrais savoir si cet accord ou 
ce rachat, qui nécessitera, je le pense, l'accord de la 
Commission européenne, ne risque pas d'être défmiti-
vement conclu à une date tellement éloignée que la 
décision de principe n'en devienne plus praticable. 

Troisièmement, au-delà des montants d'ores et déjà 
prévus, de l'ordre de 2,5 milliards, pour faire face au 
plan social et à la reprise immédiate des participa-
tions, je voudrais savoir si la Région est consciente 
qu'il faudra mobiliser des montants importants pour 
la réactivation de l'entreprise et notamment pour son 
plan d'investissement. 

J'aimerais savoir, dans la même optique, si la 
Région a d'ores et déjà quelqu'approche vis-à-vis 
d'opérateurs industriels susceptibles de se substituer à 
elle, tant il vrai que je ne pense pas que la Région ait 
vocation de fabricant et de vendeur d'armes. 

Enfin, ayant pris connaissance de la décision de la 
Région, il appert que celle-ci souhaite qu'un audit des 
comptes de l'entreprise soit mené. Je pense que c'est 
une décision sage mais elle présente quand même un 
caractère assez paradoxal dans la mesure où la Région 
est d'ores et déjà dans le conseil d'administration de 
l'entreprise, à concurrence de 8 % certes, mais surtout 
avec la possibilité d'un droit de veto. Cela signifie-
rait-il que la Région n'a pas toutes les raisons de 
croire que les comptes sont, aujourd'hui, conformes à 
ce qui lui a été présenté? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, voilà 
ce que le ministre-président souhaitait répondre à la 
lecture du mot qui lui avait été transmis par l'hono-
rable interpellant. 

Le Gouvernement wallon, en sa séance du 2 octobre, 
a donné mandat à son ministre-président pour négo-
cier avec Giat le rachat, par la Région wallonne, des 
intérêts de celui-ci dans le groupe Herstal. Cette déci-
sion a été consécutive à l'échec des discussions, vous 
le savez, menées avec la société Colt. 

Le Gouvemement a subordonné son accord à diffé-
rentes conditions. Je souhaiterais faire le point sur 
l'état d'exécution de ces conditions à ce jour. 

Concernant la substitution du groupe Herstal S.A. à 
Colt, les négociations entre la Région wallonne et 
Giat se poursuivent et devraient se conclure dans les 
prochains jours à la satisfaction des deux parties. Le 
retrait de Colt est effectif et ne devrait pas perturber la 
finalisation de l'accord susmentionné. 

Sur le plan social, les organisations syndicales ont 
marqué leur accord de principe sur la mise en oeuvre 
d'un plan social dans les conditions requises par la 
Région wallonne. Les négociations sur les modalités 
de mise en oeuvre de ce plan débuteront avant la fin 
de ce mois. 

J'en viens à la sélection d'un management compé-
tent. La procédure de sélection du nouveau dirigeant 
du groupe sera entamée cette semaine et sera confiée 
à une société spécialisée de réputation intemationale. 

Le plan industriel et financier est en cours d'élabo-
ration par la SRIW (Société régionale d'investissement 
de Wallonie) et sera disponible dans les délais requis. 
Concemant l'autorisation européenne, la Commission 
a été informée et a demandé quelques explications 
complémentaires. Pendant la période intermédiaire 
séparant la décision finale d'intervention de l'appro-
bation de l'opération par la CEE, les mécanismes de 
financement sont en train d'être finalisés. 

Pour le dernier problème que vous avez soulevé, je 
suis au regret de ne pas pouvoir vous apporter de 
réponse. Je vous confirme que l'intention du Gouver-
nement wallon - ceci est important - n'est pas que la 
Région wallonne reste majoritaire dans ce groupe à 
moyen terme. Des marques d'intérêt se sont d'ailleurs 
officiellement manifestées depuis le 2 octobre mais ne 
pourront cependant être sérieusement analysées et dis-
cutées qu'après que les actions nécessaires et indis-
pensables à mettre en oeuvre dans le groupe auront été 
finalisées. Aucun partenaire potentiel n'est, en effet, 
intéressé par le groupe tant que la restructuration 
sociale, financière et industrielle n'est pas effective. 

M. le Président. - La parole est à M. Foret. 

M. Foret (PRL-FDF). - Je conçois bien qu'il est évi-
demment difficile pour le ministre Anselme de 
répondre, presqu'à brûle pourpoint, aux questions que 
j'ai pourtant posées au chef de cabinet de M. Colli-
gnon et je suis aussi conscient qu'il ne convient pas 
de mettre sur la place publique, fût-ce au Parlement, 
toutes les données d'une négociation industrielle. 



Cela étant, j'ai pris note avec intérêt de la réponse 
qu'a formulée M. Anselme à une question que je n'ai 
pas posée et qui portait sur le management de l'entre-
prise. Par contre, il l'a dit lui-même, j'attends évidem-
ment les réponses à certains autres éléments que j'ai 
posés. J'apprécierais que le ministre-président, dans 
les plus brefs délais, ne serait-ce que par le biais 
d'une correspondance, m'infonne de manière circons-
tanciée sur les différents éléments de ma question qui 
me paraît très importante. Ces renseignements condi-
tionneraient, éventuellement, dans mon chef, le dépôt 
d'une demande complémentaire d'explication. 

M. le Président. - Les signes d'acquiescement de 
M. le Ministre Anselme prouvent qu'il sera donné 
suite à votre demande. Il est vrai que si votre question 
est manifestement une question d'actualité, par son 
laconisme, il était probablement assez malaisé d'y 
répondre dans sa globalité. 

QUESTION 
DE M. VANCROMBRUGGEN 

À M. COLLIGNON, 
MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

«LES FONDS STRUCTURELS EUROPÉENS - 
AGENDA 2000» 

M. le Président. - M. Vancrombruggen accepte 
sans doute, lui aussi, que ce soit M. Anselme qui 
réponde en lieu et place de M. le Ministre-Président? 
(Acquiescement de M. Vancrombruggen.) 

L'ordre du jour appelle donc la question d'actualité 
de M. Vancrombruggen à M. Collignon, ministre-pré-
sident du Gouvernement wallon, sur «les fonds struc-
turels européens - agenda 2000». 

La parole est à M. Vancrombruggen pour poser sa 
question. 

M. Vancrombruggen (PS). - Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, chers Collègues, il y a 
lieu de se réjouir de ce que l'agenda 2000 de la Com-
mission européenne envisage des périodes de transi-
tion aux Objectifs 1, 2 et 5 bis qui, comme chacun le 
sait, arrivent à leur terme en 1999. 

Toutefois, on comprendrait mal qu'il y ait un arrêt 
brutal des aides européennes dans des régions ou des 
zones qui ont été déclarées en difficulté. 

Il me revient toutefois que la couverture, qui règle 
en quelque sorte l'octroi de ces aides, serait sujette à 
une profonde modification. Il serait question actuelle- 

ment d'un partage politique et vous savez, Monsieur 
le Président, ce que cela signifie dans notre pays. Il 
serait également question de critères plus sélectifs et, 
dans ce cas, cela permettrait aussi d'écarter certains 
arrondissements, voire certaines zones, et je pense 
notamment à la zone du Hainaut occidental qui a déjà 
été exclue du pacte territorial pour l'emploi. 

Monsieur le Président, je souhaitais poser cette 
question à M. le Ministre-Président, mais, souhaitant 
connaître son avis sur cette matière bien particulière, 
je serai très attentif à la réponse de M. Anselme. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, nous sommes d'accord avec l'hono-
rable membre quant à la nécessité de ne pas mettre un 
terme brutal aux efforts de développement et de 
reconversion entrepris dans les zones éligibles aux 
fonds structurels. 

Le ministre-président du Gouvernement wallon 
plaide en ce sens, depuis le début de cette année, dans 
les différentes instances au sein desquelles cette pro-
blématique a été abordée, telles que le Comité des 
régions ou le Parlement européen. Il convient toute-
fois de ne pas oublier que le but final recherché - et 
là, nous sommes tous d'accord - est qu'à terme, les 
régions actuellement éligibles aient atteint un niveau 
suffisant de développement et ne bénéficient donc 
plus des fonds structurels. C'est cela notre objectif 
final. 

Cela étant dit, le Gouvernement wallon a défini sa 
position quant à l'agenda 2000, volet «fonds structu-
rels», le 9 octobre 1997. Celle-ci a bien évidemment 
été transmise aux instances européennes et reprend, 
notamment, les points suivants 

- la nécessité de prévoir une phase transitoire large-
ment dotée pour les zones qui ne seraient plus éli-
gibles 

- l'application stricte et uniforme des critères d'éligi-
bilité 

- une concentration des budgets sur les zones qui en 
ont un réel besoin, sans tenir compte, a priori, d'un 
pourcentage de population éligible, ce qui pourrait 
entraîner des situations arbitraires ou discrimina-
toires. 

En ce qui concerne les pactes territoriaux pour 
l'emploi, je me dois de rappeler à l'honorable 
membre que les projets devaient être proposés par les 
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autorités locales et qu'aucune demande ne nous a été 
transmise pour le Hainaut occidental. 

M. le Président. - M. Vancrombruggen ne souhai-
tant pas répliquer, nous sommes au terme, mes chers 
collègues, de la série des questions d'actualité et je 
vous suggère de passer au point suivant de l'ordre du 
jour. 

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
VISANT À ASSOCIER LES SÉNATEURS ÉLUS 

DIRECTEMENT PAR LE COLLÈGE 
ÉLECTORAL FRANÇAIS 

AUX TRAVAUX DU PARLEMENT WALLON, 
DÉPOSÉE PAR MM. BAYENET, KUBLA, 

WINTGENS ET DARAS 
(Doc. 130 (1995-1996) - NOS 1 à 3) 

PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR, 

DÉPOSÉE PAR MM. BAYENET, 
BARBEAUX ET HAZETTE 

(Doc. 276 (1996-1997) - N°' 1 à 4) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de décret spécial visant à asso-
cier les sénateurs élus directement par le Collège 
électoral français aux travaux du Parlement wallon, 
déposée par MM. Bayenet, Kubla, Wintgens et Daras 
(Doc. 130 (1995.1996) - N°5  1 à 3) et de la proposi-
tion de modification du Règlement d'ordre intérieur, 
déposée par MM. Bayenet, Barbeaux et Hazette (Doc. 
276 (1996-1997) - NOS I à 4). 

Ces documents ayant fait l'objet d'un rapport com-
mun, je vous propose de les examiner conjointement. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, les textes adoptés par la Commis-
sion du Budget, des Affaires générales et des 
Relations extérieures et par la Commission du Règle-
ment et de la Comptabilité. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole sera donnée dans l'ordre à M. Barbeaux 
et à M. Deffet, nos deux rapporteurs. 

La parole est à M. Barbeaux, rapporteur. 

M. Barbeaux, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, la Commis-
sion du Budget, des Affaires générales et des Rela-
tions extérieures et la Commission du Règlement et 
de la Comptabilité se sont réunies conjointement le  

24 septembre 1997 afin de procéder à l'examen de la 
proposition de décret spécial et de la proposition de 
modification du Règlement d'ordre intérieur, reprises 
à notre ordre du jour. 

Comme vous l'avez dit, Monsieur le Président, je 
ferai rapport sur les débats relatifs à la proposition de 
décret spécial. 

En date du 16 avril 1997, la Commission des 
Affaires générales instituait un groupe de travail, 
composé d'un membre de chaque groupe politique et 
d'un expert par groupe, afin d'examiner la proposition 
de décret spécial. 

Le groupe s'est réuni sous la présidence de 
M. Hazette à quatre reprises (le 28 mai, les il et 25 juin 
et le 9 juillet 1997), et j'en fus désigné rapporteur. 

Dès la première réunion, il a été décidé d'examiner 
également les modifications à apporter au Règlement 
d'ordre intérieur de notre Parlement. 

Le texte de la proposition de décret se fonde sur 
l'article 37 bis de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles. 

Pour rappel, cet article prévoit la possibilité pour 
notre Conseil, d'associer à nos travaux, sans voix 
délibérative, des sénateurs élus directement par le 
Collège électoral français. Ce texte prévoit aussi que 
ces sénateurs ne peuvent être en même temps titu-
laires d'un mandat électif communal, provincial ou 
européen. 

J'ai donné aux membres du groupe de travail et à la 
commission un aperçu des travaux parlementaires fédé-
raux qui ont abouti à l'adoption de cet article 37 bis. 

Il ressort de cette analyse que le texte de la proposi-
tion de décret à l'examen doit être amendé. 

En effet, celui-ci autorise tous les sénateurs élus 
directement par le Collège électoral français à être 
associés aux travaux du Parlement wallon. Or un 
amendement avait été rejeté par la Commission de la 
Révision de la Constitution et des Réformes institu-
tionnelles, qui prévoyait de remplacer les mots «des 
sénateurs» par les mots «les sénateurs». 

Et au nom du Gouvemement fédéral de l'époque, 
le ministre des Affaires sociales, M. Bemard 
Anselme, déclara: «Chaque Conseil fixera par décret 
quels sont les sénateurs qui peuvent être associés à ses 
travaux et quel est leur nombre. Chaque Conseil 
déterminera donc le nombre et le nom de ces séna-
teurs». Fin de citation. 

En conséquence, le groupe de travail a élaboré, et 
ses quatre membres ont signé, des amendements à la 
proposition de décret spécial. 
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Ces amendements visent à: 

I. modifier l'intitulé de la proposition de décret pour 
respecter la terminologie constitutionnelle en utili-
sant le mot «Conseil» plutôt que le mot «Parle-
ment»; 

octroyer le droit au Conseil de fixer le nombre de 
sièges à attribuer 

désigner les sénateurs visés suivant le principe de 
la représentation proportionnelle des groupes poli-
tiques reconnus sans qu'obligation leur soit faite 
d'épuiser leur quota; 

rappeler les limites des prérogatives des sénateurs 
associés, à savoir notamment le fait qu'ils n'ont 
qu'une voix consultative; 

et prévoir dans le Règlement d'ordre intérieur les 
modalités d'application du décret. 

La Commission réunie le 24 septembre dernier a 
examiné ces amendements et les a approuvés à l'una-
nimité. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - Souhaitez-vous intervenir dans 
la foulée de votre rapport, Monsieur Barbeaux ? 

M. Barbeaux, rapporteur. - Monsieur le Président, 
je souhaite intervenir comme porte-parole de mon 
groupe, mais je me demande s'il ne vaut pas mieux 
entendre d'abord le rapport sur la modification du 
Règlement d'ordre intérieur, du fait que mon inter-
vention porte sur les deux propositions. 

M. le Président. - D'accord. La parole est à 
M. Deffet, rapporteur. 

M. Deffet, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, les commis-
sions du Budget, des Affaires générales, et des Rela-
tions extérieures, du Règlement et de la Comptabilité 
ont examiné, le 24 septembre 1997, une proposition 
de modification du Règlement de notre Assemblée, 
déposée par MM. Bayenet et Consorts, dans le cadre 
de l'association des sénateurs élus directement par le 
Collège électoral français aux travaux du Parlement 
wallon. 

Répondant aux remarques formulées par le groupe 
de travail, la commission adopte à l'unanimité un titre 
spécifique libellé comme suit : TITRE V bis «de 
l'association des sénateurs aux travaux du Parlement 
wallon». 

La commission entame alors l'examen des diffé-
rents articles : 76 bis, 76 ter, 76 quater et 76 quin-
quies. N'ayant fait l'objet d'aucune observation, elle 
adopte à l'unanimité l'art. 76 bis. 

En ce qui concerne l'art. 76 ter, M. Daras propose 
un amendement, sous-amendé par MM. Bayenet et 
Liénard. 

Ce sous-amendement, qui consiste à compléter 
l'art. 76 ter par la phrase: «la Conférence des prési-
dents peut autoriser leur participation dans les mêmes 
conditions aux commissions spéciales visées à l'art. 
16», est adopté à l'unanimité. 

M. Daras propose un second amendement ayant 
pour objet la suppression du point 2, jugeant ce point 
inutile. 

M. Barbeaux rappelle que ce point 2 est inspiré du 
Règlement d'ordre intérieur de la Chambre relatif à la 
participation des députés européens à ses travaux. 

M. Daras précise que la référence au texte de la 
Chambre a été introduite par M. Barbeaux seul et non 
par l'ensemble des membres du groupe de travail. 

M. Bayenet attire l'attention sur la possibilité de la 
présence future de groupes non démocratiques au sein 
de notre Assemblée. 

M. Daras n'accepte pas cette argumentation. 

L'amendement est rejeté par 8 voix contre 1. 

M. Daras propose un troisième amendement concer-
nant les possibilités d'intervention des sénateurs dans 
une commission, en application de l'art. 20.3 du Règle-
ment. 

L'amendement est adopté à l'unanimité. 

M. Daras propose un quatrième amendement visant 
à supprimer le point 4 de l'art. 76 ter prévoyant les 
modalités d'exclusion de ces sénateurs associés. 

M. Bayenet s'oppose à cet amendement. 

L'amendement est rejeté par 8 voix contre 1. 

Mis au vote, l'art. 76 ter est adopté par 8 voix 
contre I. 

En ce qui concerne l'art. 76 quater, M. Daras pro-
pose 5 amendements 

I. ne pas limiter le temps de parole; 

supprimer la deuxième phrase de l'art. 76 quater, 
la jugeant vexatoire; 

supprimer le point 2, le jugeant inutile; 

modifier le point 3, considérant sans intérêt de 
limiter l'intervention des sénateurs à la discussion 
générale et de ne pas leur permettre d'intervenir 
dans la discussion des articles. 

M. Barbeaux rappelle que le groupe de travail a 
souhaité que les sénateurs associés n'interviennent 
pas dans le processus de décision, étant donné qu'ils 
n'ont pas le droit de vote. 
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5. ajouter à l'art. 76 quater la possibilité pour les 
sénateurs associés de poser des question écrites. 

M. Barbeaux rappelle à M. Daras les commentaires 
2 et 3 de la proposition de décret (Doc. 130 (1995-
1996) N°1) qui précisaient que les sénateurs associés 
ne disposeraient pas d'instruments traditionnels parle-
mentaires tels que motions, questions ou interpella-
tions. 

Les cinq amendements proposés par M. Daras ont 
été rejetés par 8 voix contre 1. 

Mis au vote, l'art. 76 quater est adopté par 8 voix 
contre 1. L'art. 76 quinquies n'ayant fait l'objet 
d'aucune intervention a été adopté à l'unanimité des 
membres présents. J'en ai terminé, Monsieur le Prési-
dent. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Foret. 

M. Foret (PRL-FDF). - Monsieur le Président, chers 
Collègues, notre Assemblée s'apprête donc à voter 
une proposition de décret et une modification du 
Règlement d'ordre intérieur visant à associer les séna-
teurs élus directs du Collège électoral français qui le 
souhaitent aux travaux du Parlement wallon. 

Je voudrais prendre le temps, si vous le permettez, 
de restituer cette problématique dans son contexte et 
de formuler quelques remarques personnelles à son 
propos. 

Les textes qui nous sont soumis auront bien pour 
effet d'associer les sénateurs qui auront répondu à 
l'invitation en écrivant au président du Parlement 
wallon, aux travaux de notre Assemblée, et ce, sans 
voix délibérative. Ces sénateurs auront le même droit 
de parole que les députés wallons mais n'auront ni le 
droit d'initiative, ni le droit d'amendement. De même, 
ils ne pourront agir par la voie de question, de motion 
ou d'interpellation. 

Je vous rappelle que le PRL-FDF n'a pas voté la 
réforme constitutionnelle de 1993 parce qu'il y était 
fortement opposé. Mais, notre formation politique - et 
nous l'avons dit à plusieurs reprises - est légaliste et 
applique donc la réforme telle qu'elle a été votée. 
C'est pourquoi nous avons, sans réserve, participé à 
l'élaboration de ces textes et M. 1-lazette précisera tout 
à l'heure, je crois, les conditions dans lesquelles notre 
participation et la sienne se sont manifestées. 

Je ne peux cependant vous cacher personnellement, 
que, l'étape que notre Assemblée va franchir 
aujourd'hui laisse subsister, dans mon esprit, des 
questions quant à l'opportunité et surtout quant à 
l'efficacité de ce mécanisme. Permettez-moi donc de 
formuler brièvement les remarques suivantes. 

Premièrement, on dit que l'invitation qui est ainsi 
lancée aux sénateurs élus directs a pour but de tisser 
des liens entre les différentes assemblées fédérale, 
régionale et communautaire, de sensibiliser les parle-
mentaires aux interactions des activités des différents 
Parlements, de créer des liens. 

Cet objectif est vraiment appréciable et mérite 
d'être soutenu. Ceci dit, étant moi-même sénateur de 
communauté, vous comprendrez que je me pose la 
question de savoir quel est vraiment, dans ce contexte 
général, le rôle des sénateurs de communauté, si ce 
n'est celui-là? 

On ne cesse, et on n'a cessé de nous dire de faire 
en sorte que la fonction de sénateur de communauté 
soit bien ce lien entre à la fois le niveau régional et le 
niveau communautaire, où nous sommes élus, et le 
niveau fédéral, mais aussi, croyez-le bien, - je pense 
l'avoir manifesté il n'y a pas tellement longtemps - 
dans le sens inverse, c'est-à-dire dans le sens de rap-
porter dans nos assemblées régionales et communau-
taires, ce qui se déroule dans les assemblées fédérales. 

Nous sommes 21 en Belgique à accomplir cette 
mission, nous sommes 7 dans cette assemblée à être 
constitutionnellement en charge de ce devoir. 

Les sénateurs de communauté ne représentent pas 
seulement leur communauté, mais également leur 
région. C'est tellement vrai qu'en Wallonie, vous le 
savez, nous sommes élus au niveau régional. Certes - 
et vous savez que je ne manque jamais une occasion 
de le souligner - notre missiou n'est guère facile et je 
propose, d'ailleurs, de penser à la réorganisation fon-
damentale de cette fonction de sénateur de commu-
nauté, mais c'est évidemment un autre sujet sur lequel 
je-reviendrai brièvement tout à l'heure et dont nous 
devrons certainement reparler ultérieurement. 

En fait, on dit qu'il faut que nous ayons davantage 
de parlementaires qui soient associés aux travaux des 
différentes assemblées - et nous aurons donc, ici, au 
Parlement wallon, ce que nous appellerons des séna-
teurs associés - mais je crois quand même devoir dire, 
au départ de cette première constatation qu'en mettant 
ce type de mécanisme en place, il est certain que la 
lisibilité - je dis bien la lisibilité - de nos institutions 
va peut-être être un peu plus difficile et qu'en multi-
pliant les régimes spécifiques - il apparaît qu'il est 
opportun de le faire et on y reviendra dans les débats 
et j 'écouterai très attentivement -' il faut que nous 
soyons ensemble conscients que l'on ne rend peut-
être pas toujours très facile la compréhension de ce 
que nous faisons dans toutes les assemblées. 

Deuxièmement, - et c'est ma seconde observation 
- on dit qu'un des atouts principaux des sénateurs de 
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communauté est leur pouvoir d'action transversal. En 
effet, le sénateur de communauté, par son pouvoir 
d'intervention législatif et politique dans les diffé-
rentes assemblées - nous dirons, évidemment, par son 
pouvoir décrétai dans celles-ci -, peut mener des 
actions d'envergure dépassant le cadre strict des com-
pétences d'une seule assemblée. 

C'est vrai que nous avons une position privilégiée 
nous restons parmi les seuls parlementaires à conser-
ver une vision générale des multiples problèmes de 
notre société. Je ne dis pas que tous les parlementaires 
n'en disposent pas, mais nous avons non seulement 
une vision générale du travail de toutes les assem-
blées, mais aussi - et c'est, je crois, très important - 
un pouvoir d'action dans chaque assemblée. Nous 
pouvons donc largement combattre les tendances à 
analyser les choses sous un point de vue réducteur. 

J'ai essayé modestement, en ce qui me concerne, 
de le faire dans le cadre de la discussion du droit de 
vote des étrangers et c'est ce que nous avons connu en 
juillet dernier. 

J'ai aussi déposé, récemment, vous devez le savoir, 
dans le cadre de la législation relative aux radars auto-
matiques, sur le bureau de notre Assemblée, une pro-
position de décret qui essaye de mettre en 
concordance la législation nationale et nos décrets 
régionaux, afin qu'il y ait une cohérence entre ces 
législations. 

Il faut toutefois bien dire que nos nouveaux séna-
teurs associés, que j'accueillerai comme vous avec 
plaisir dans notre enceinte, vont quand même quelque 
peu se trouver bloqués dans leur mode d'action, 
puisque - je l'ai rappelé et nos rapporteurs l'ont dit 
tout à l'heure - ils ne bénéficieront pas de tous les 
atouts qui sont ceux des sénateurs de communauté, 
c'est-à-dire qu'ils n'auront ni le droit d'initiative, ni le 
droit d'amendement. 

li ne faudrait pas, pour autant, qu'ils deviennent 
des spectateurs passifs des débats régionaux - et 
connaissant la personnalité de quelques-uns d'entre 
eux, je doute qu'ils soient spectateurs passifs -, mais 
il n'empêche que nous allons quand même nous trou-
ver dans des situations qui ne sont pas exactement 
équipollentes. 

Troisièmement, je dirai que cette situation - et 
c'est ma troisième observation - pose aussi, vis-à-vis 
du Sénat lui-même, certains autres types de problèmes 
de principe. Le Sénat est une assemblée qui, lors de la 
dernière révision constitutionnelle, est passée de 184 
membres à 71. Aujourd'hui, nombreux sont ceux, - 
dont le président même de l'assemblée, Frank Swae- 

len - qui se plaignent du trop petit nombre de séna-
teurs pour faire fonctionner efficacement l'assemblée. 

Je peux vous dire - et mes six autres collègues 
sénateurs ne me démentiront pas - qu'il est très diffi-
cile de faire fonctionner une assemblée avec un si 
petit nombre de parlementaires. A cet égard, vous 
savez que certains parlementaires sont déjà requis par 
les travaux des assemblées régionales et communau-
taires, que plusieurs sénateurs sont présidents de parti 
et sont donc aussi soumis à des obligations et que, 
enfin, les sénateurs ont des missions internationales et 
sont parfois, ou parfois trop, absents. 

Qu'il me soit permis, en tant que membre du Sénat, 
de dire qu'il se trouve, là, toute une série de pro-
blèmes qui ne vont pas nécessairement, je le crains, 
favoriser le fonctionnement du Sénat lui-même. Nous 
continuerons à y réfléchir, nous essayerons ensemble 
d'améliorer la situation, mais pour ma part, je tiens 
quand même à dire - et je pense qu'il est nécessaire 
de le rappeler - qu'il y a là, pour une des institutions 
fédérales, un problème évident. 

Il faudra donc que les différentes catégories de par-
lementaires et de sénateurs continuent à travailler. Il 
faudra faire en sorte que ceux qui sont sénateurs de 
communauté agissent effectivement dans toutes les 
assemblées dont ils sont issus et où ils sont délégués. 
Il faudra dorénavant que les sénateurs associés nous 
aident dans nos travaux. 

J'espère, en tout cas, que cette double fonction sera 
compatible et permettra un fonctionnement harrno-
nieux de nos assemblées. 

Pour ma part, je crois cependant que cette formule, 
en ce qui concerne sa durabilité, devra être révisée. 
J'ai donc déposé une proposition de révision de la 
Constitution visant à modifier quelque peu le rôle des 
sénateurs de communauté. Je l'ai surtout fait dans un 
souci de provoquer la discussion. Je sais qu'il y a 
d'autres versions qui sont actuellement en cours 
d'élaboration, mais ma volonté est surtout de faire en 
sorte que chacun comprenne bien, que ce soit dans les 
assemblées fédérales ou dans les assemblées régio-
nales et communautaires, que la praticabilité de ce 
système est extrêmement complexe. Nous savons 
déjà, ne serait-ce qu'au niveau du programme des 
activités de cette session parlementaire, que notre Par-
lement wallon, Monsieur le Président, se réunira cer-
tains jours en séance plénière, simultanément avec le 
Sénat. 

On se plaint parfois de l'absentéisme parlemen-
taire, mais on devrait parfois réfléchir au don d'ubi-
quité que l'on demande à certains parlementaires, 
dans notre pays. 
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Mon mot de la fm - et vous le comprendrez -, a 
uniquement pour objectif de nous amener les uns et 
les autres à penser déjà une étape plus loin, c'est à 
dire au jour ou il faudra peut-être repenser ce système 
institutionnel, et à se dire qu'il y a sans doute 
quelques chevauchements et quelques difficultés de 
praticabilité. 

Dans l'état actuel des choses, nous ne pourrons les 
résoudre les uns et les autres que par la bonne volonté 
et par la volonté surtout de faire en sorte que nos 
agendas soient compatibles. 

En ce qui concerne mes observations, soyez-en 
bien certains, elles n'ont rien de personnel contre les 
sénateurs que nous pourrons ou que nous pourrions 
accueillir en notre sein prochainement ce sont tous 
mes collègues et j'ose dire que plusieurs d'entre eux, 
sont même mes amis politiques. 

J'ai donc beaucoup de plaisir à les retrouver dans 
cette assemblée mais, suite à l'interrogation que je me 
permets de formuler, ici, faisons en sorte que, à l'ave-
nir, les sénateurs associés, qui viendront au Parlement 
wallon, et les sénateurs de communauté, qui continue-
ront à se trouver dans différentes assemblées, puissent 
faire les missions qui sont les leurs, et qui seront à la 
fois constitutionnelles, législatives et décrétales, et 
puissent le faire aussi à travers la bonne volonté, 
notamment dans la mise en oeuvre des agendas. 
(Applaudissements sur les bancs PRL-FDF.) 

M. le Président. - La parole est à M. Bayenet.  

principe de l'autonomie constitutive octroyée à notre 
Parlement par la réforme de l'État en 1993. 

Ce fait est suffisamment exceptionnel - certains, 
d'ailleurs, pourraient s'en étonner - pour être souligné 
avec force. A plusieurs reprises dans le passé, de 
nombreux élus s'étaient insurgés contre le fait que 
c'était l'État - maintenant devenu fédéral - qui orga-
nisait au niveau des textes les pouvoirs régionaux et 
communautaires. 

Par l'introduction du principe dit de «l'autonomie 
constitutive», le Parlement wallon peut, seul, orienter 
les axes de son fonctionnement interne. 

Après le remplacement des ministres par leurs sup-
pléants - adopté en juillet 1995 -, nous abordons 
aujourd'hui la possibilité pour les sénateurs élus 
directement de participer à nos débats, dans le respect 
des principes que j'évoquerai par après. 

Chers Collègues, je voudrais aborder avec vous, 
trois questions 

I, Pourquoi associer les sénateurs? 

Quels sénateurs associer? 

Que feront ces sénateurs associés? 

Première question pourquoi associer les sénateurs? 

Quoi qu'en pensent certains, le Sénat devrait être 
en priorité le lieu de dialogue et de débat entre les 
représentants des différentes composantes de la Bel-
gique fédérale. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Paritaire. 

M. Bayenet (Ps). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je voudrais tout 
d'abord remercier, puisque l'occasion m'en est don-
née, les rapporteurs des deux commissions, M. Bar-
beaux et M. Deffet, et également les présidents 
respectifs; nous avons d'abord travaillé en groupe de 
travail sous la présidence de M. Hazette, en Commis-
sion des Affaires générales sous la présidence de 
M. Thissen et, enfin, en Commission du Règlement 
sous la présidence de M. Daras. 

Je voudrais remercier toutes ces personnes pour la 
collaboration et la coopération qu'elles ont apportées 
à la concrétisation de cette proposition de décret. 

Chers Collègues, nous allons décider aujourd'hui - 
et je comprends et j'accueille évidemment de manière 
positive toute la série de remarques que M. Foret 
vient d'émettre concernant le fonctionnement de nos 
institutions - l'association des sénateurs élus directe-
ment par le Collège électoral français à nos travaux. 
A cette occasion, je me permettrai de souligner que 
notre Assemblée exerce, pour la deuxième fois, le 

M. Bayenet (Ps). - Oui, tout à fait. Si l'on peut 
regretter que le Sénat ne soit pas, comme nous 
l'avions souhaité et comme dans d'autres États fédé-
raux, un véritable Sénat des Régions et des Commu-
nautés - et donc où seules les entités fédérées seraient 
représentées -, je constate malgré tout que les députés 
wallons qui sont amenés à y siéger au titre de séna-
teurs de communauté apprécient leur participation 
directe aux travaux du Sénat. 

Il m'apparaît en effet fondamental que la Région 
wallonne puisse faire entendre sa voix dans les 
matières fédérales, mais dans le lieu approprié, à 
savoir le Sénat. Nous n'entrerons donc pas dans la 
stratégie des déclarations de certains en termes 
d'accroissement de compétences, stratégie trop sou-
vent développée par le Parlement flamand. 

Toutefois, je tiens à préciser que les questions 
d'agencement des agendas de ces sénateurs n'est pas 
le moindre de leur problème. Il conviendra, un jour, 
de s'interroger sur le statut, le rôle et l'implication des 
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sénateurs dits de communauté au sein des différentes 
assemblées dans lesquelles ils sont amenés à siéger; 
du Parlement wallon et bruxellois - où, je le rappelle, 
ils sont élus par la population qu'ils représentent - au 
Sénat, en passant par le Parlement de la Communauté 
française. Bien entendu, notre souhait n'est pas 
d'entamer une nouvelle négociation institutionnelle, 
mais bien d'organiser au mieux les travaux des diffé-
rentes assemblées. 

D'ici là, nous devrons encore nous accommoder 
d'un système élaboré en 1993. A cet égard, je me per-
mets de rappeler ma suggestion d'avoir, pour le Parle-
ment wallon, une semaine complète de travail en 
alternance avec une semaine pour la Communauté 
française. Le projet de calendrier que nous venons de 
recevoir, malheureusement, ne rencontre que partiel-
lement cet objectif. 

Que l'on me comprenne bien il n'est pas question 
dans mon esprit de snober le travail du Sénat; j'y ai 
personnellement siégé pour pouvoir mesurer l'impor-
tance des travaux de la Haute Assemblée. Mais les 
enjeux auxquels notre Parlement doit répondre pour la 
Wallonie sont aussi importants que ceux que défen-
dent nos sénateurs de communauté. Il m'apparaît, par 
conséquent, qu'au niveau francophone, nous devrons, 
à tout prix, trouver un accord sur un agenda de travail 
respectueux de toutes les attentes. 

Chers Collègues, le fait d'associer les sénateurs 
élus directement participe de notre volonté d'inscrire, 
d'initiative, la Région wallonne dans la recherche 
d'un fonctionnement institutionnel harmonieux et 
loyal avec l'entité fédérale. 

Notre état d'esprit à cet égard est bien loin des vel-
léités autonomistes prônées par certains. Je souligne 
au passage, mais avec insistance, que le Parlement 
flamand n'a pas encore adopté le décret spécial qui 
est à l'ordre du jour de nos travaux aujourd'hui. 

Deuxième question : quels sénateurs associer? 

Soyons clairs le Collège électoral français est un 
et indivisible. Ainsi, l'a voulu le législateur constitu-
tionnel de 1993. Nous ne pouvons en aucune manière, 
remettre en cause ce principe. 

En conséquence de cela, les modalités précises que 
nous préconisons ne peuvent s'inscrire que dans le 
cadre de l'article 37 bis de la loi spéciale, et dans nul 
autre cadre. 

Ainsi, la fixation d'un nombre de sièges à attribuer 
à chaque groupe politique du Parlement wallon, - 
problème dont nous avons longuement discuté - en 
appliquant la règle de la représentation proportion-
nelle, n'est qu'une modalité pratique. Elle se justifie 
par la nécessité de prendre en considération le souhait  

que chaque groupe politique soit représenté propor-
tionnellement à son importance au sein du Parlement 
wallon. 

Troisième question que feront les sénateurs asso-
ciés? 

Dans mon esprit, leur rôle sera sans équivoque: 
donner un éclairage fédéral au niveau de notre 
Assemblée. C'est-à-dire le pendant complémentaire 
de ce que font les sénateurs de communauté au Sénat. 

Les sénateurs associés disposeront à cet effet d'une 
voix consultative, tant en commission qu'en séance 
publique, à l'égard de tout projet et proposition de 
décret, mais aussi à l'égard des auditions organisées 
par une commission, de l'examen de notes politiques 
du Gouvernement ou encore du rapport du Médiateur. 
De même, ils pourront prendre pari aux débats se 
tenant dans les commissions de coopération entre la 
Région et les Communautés française et gennano-
phone ainsi que la COCOF (Commission communau-
taire française). 

Par contre, il apparaît évident que la fonction prin-
cipale du pouvoir législatif, à savoir le contrôle démo-
cratique du pouvoir exécutif, ne leur soit pas attribué. 
Ceci concerne donc l'examen du budget, mais aussi 
les questions et les interpellations. 

Chers Collègues, en conclusion, je me permettrai 
d'affirmer que l'association des sénateurs à nos tra-
vaux sera l'affaire des sénateurs eux-mêmes, mais 
aussi de notre capacité à intégrer les ponts nécessaires 
entre le pouvoir régional wallon et le Sénat. La Wal-
lonie ne doit pas se replier frileusement sur elle-
même. Sa capacité d'ouverture d'esprit et de 
mentalité doit s'exprimer aussi à l'égard des sénateurs 
élus directement. Montrons explicitement notre 
volonté à cet égard, sans anière-pensées mesquines. 
Elles ne grandissent pas les politiques aux yeux des 
citoyens. Relevons le défi, car d'autres nous regar-
dent. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Daras. 

M. Daras (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je serai fort bref. 

Premièrement, on pourrait toujours se réjouir du 
fait que notre Assemblée est la première à faire entrer 
en vigueur cette disposition de la loi spéciale. 

Pourtant, on a eu l'impression que cela traînait et 
que l'on aurait pu aller plus vite. Cependant, malgré 
notre proverbiale lenteur wallonne, nous sommes 
quand même les premiers à faire entrer en vigueur ce 
point de la loi spéciale. 

26 



Deuxièmement, ce n'est pas étonnant si, au-delà de 
certains propos lénifiants, on se souvient - souve-
nons-nous quand même, je l'ai déjà rappelé - de ce 
qu'a été la motivation exacte de l'inclusion, dans la 
loi spéciale, de cette disposition particulière qui pré-
voit de pouvoir associer des sénateurs - en ce qui 
nous concerne, du Collège francophone - aux travaux 
de la Région ou de la Communauté. 

Vous vous souvenez sans doute, mes chers 
Collègues, qu'il y a quelques années, le passage à 
l'élection directe des assemblées régionales et com-
munautaires était bloqué par cet espèce de pont aux 
ânes institutionnel qu'était, chez nous, la réforme du 
Sénat dont l'élaboration a effectivement donné lieu à 
de longues discussions, à des mécanismes alambiqués 
dont le fonctionnement ne va pas de soi comme celui 
des sénateurs de communauté. 

M. Foret, à plus d'une reprise déjà, s'est exprimé 
sur la difficulté concrète de remplir la fonction de 
sénateur de communauté, difficulté que lui et moi, en 
tout cas, nous partageons. 

Puis, quelque part, et aux petites heures de la nuit 
ou du matin, on a rappelé le souhait que des franco-
phones vivant en Flandre - pour le dire comme cela - 
puissent quand même un jour d'une façon ou d'une 
autre, être associés aux travaux de la Région wallonne 
ou de la Communauté française. On pensait à cer-
taines personnes bien précises vivant dans certaines 
communes qui se trouvent effectivement aujourd'hui 
en Flandre. Et donc, ne l'oublions pas, ne tournons 
pas autour du pot, si on a introduit dans la loi spéciale 
cette disposition qui peut paraître bizarre, alambiquée, 
c'est uniquement pour permettre éventuellement à des 
sénateurs de la périphérie bruxelloise ou des Fourons, 
qui seraient élus par le collège électoral francophone, 
d'être associés aux travaux du Parlement wallon ou 
du Parlement de la Communauté française. C'est cela 
le but! Simplement. 

Donc, en toute logique, par rapport à cet accord qui 
était voulu fortement entre autres par les socialistes et 
même aussi par les sociaux-chrétiens - et je com-
prends que les libéraux disent qu'ils n'ont pas grand 
chose à voir là-dedans - et que nous avons accepté à 
l'époque, la loyauté demande que l'on fasse entrer cet 
article de la loi spéciale en vigueur et que l'on per-
mette - on a oublié ce qu'était, l'intention réelle, en 
1992, lors de la rédaction de cet article de la loi spé-
ciale - à certains sénateurs francophones vivant en 
Flandre, s'ils le désirent, d'être associés, d'une façon 
ou d'une autre, aux travaux des assemblées régionales 
et communautaires. 

C'est ce que nous faisons entrer en vigueur, 
aujourd'hui, et c'est bien, pour nous. Il est normal que 
ce qui était prévu, entre en vigueur. 

Je vous dirai entre parenthèses, que cela représente 
un intérêt subsidiaire pour les problèmes d'agendas 
des différentes assemblées. Maintenant, les sénateurs 
de communauté auront des alliés éventuels pour exi-
ger que l'on coordonne les agendas du Sénat avec 
ceux des assemblées communautaires et régionales. 
Nous serons moins seuls, Monsieur Foret. Ce n'est 
peut-être pas le moindre avantage de la formule, nous 
venons à l'avenir. 

En ce qui concerne à présent les modalités qui ont 
été mises en oeuvre dans notre Règlement sur ce qui 
leur sera permis, j'ai effectivement été critique - et je 
le suis toujours. Sur le décret, nous sommes d'accord. 
Donc, il y a unanimité sur le décret et il sera sans 
doute voté unanimement, ici. Sur le Règlement, c'est 
différent. 

Je profite de l'occasion pour demander au président 
de bien vouloir procéder tantôt à un vote nominal 
séparé sur chaque article du Règlement, pour que mon 
groupe puisse exprimer les nuances qu'il désire expri-
mer. Je n'ai pas redéposé d'amendements, ils subi-
raient le même sort qu'en commission. M. Deffet, que 
je remercie pour son rapport très précis, m'a évité de 
répéter ici chaque amendement que j'ai déposé et de 
vous expliquer pourquoi je les ai déposés. 

J'estime toutefois qu'il y a dans le Règlement qui 
nous est proposé, des dispositions qui sont peu 
accueillantes, peu avenantes pour ces personnes que 
nous souhaitons associer à nos travaux et qui pré-
voient même à quelles conditions on pourrait les 
expulser ! Je ne vous dis pas le scandale si vous 
essayez d'expulser un sénateur qui serait venu partici-
per à des travaux de commission à un moment ou 
l'autre Je pense que c'est le genre de disposition que 
l'on aurait pu éviter. 

On aurait dû laisser plus de libertés à ces personnes 
que nous avons souhaité associer à nos travaux. On 
aurait dû leur permettre de discuter des articles et leur 
permettre de poser des questions écrites m'aurait sem-
blé tout à fait justifié. C'est la raison pour laquelle 
nous ne pourrons pas voter favorablement les articles 
76 ter et 76 quater qui nous sont proposés même si, 
pour le reste, nous nous réjouissons bien que cette dis-
position entre enfm en vigueur. 

Qu'est-ce que cela donnera dans le futur? Mon 
Dieu, je n'en sais rien I Je crois que tout dépendra des 
hommes et des femmes qui répondront à cette invita-
tion, de la façon dont ces personnes concevront leur 
rôle, ici, et de la façon dont elles pourront aussi, 
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comme les sénateurs de communauté - avec moins de 
droits évidemment, pas avec tous les droits des séna-
teurs de communauté - oeuvrer pour faire le lien entre 
le niveau fédéral et notre assemblée régionale. 

En tout cas, il y a là une possibilité qui peut être 
positive et qui fait partie des accords que nous avons 
approuvés il y a maintenant quatre ans. Par consé-
quent, nous nous réjouissons que cela entre enfin en 
vigueur, mais il faut reconnaître que le système est un 
peu alambiqué et que l'on n'a aucune garantie sur son 
efficacité. On aurait sans doute gagné un peu dans ce 
domaine-là en ouvrant plus largement les possibilités 
réglementaires à ces sénateurs associés. (Applaudisse-
,nents sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Barbeaux. 

M. Barbeaux (PSC). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collègues, je pense néces-
saire de faire une série de considérations, à la fois 
historiques, juridiques et politiques, pour expliquer ce 
qui a motivé la position que le PSC n'a cessé de 
défendre dans le débat, que ce soit en groupe de tra-
vail, en commission et, ici, en séance publique. 

Les accords de la Saint-Michel ont bouleversé les 
rapports entre Régions, Communautés et État fédéral. 
Le mécanisme de la «triple casquette» a été supprimé 
au profit de l'élection directe des Conseils régionaux 
et communautaires. Et depuis cette réforme de 1993, 
les élus régionaux sont appelés à former les Conseils 
de Communauté et les Parlements de Région selon 
leur appartenance linguistique. 

Le Sénat, érigé en «chambre de réflexion», reflète 
partiellement cette nouvelle donne puisque - et je ne 
fais, ici, que rappeler ce que M. Foret a dit tout à 
l'heure - 21 de ses membres, les sénateurs de Com-
munauté, sont désignés par les Conseils de Commu-
nauté en leur sein. Ceux-ci constituent dès lors pour 
nous, les «traits d'union» privilégiés entre les diffé-
rentes structures parlementaires de notre État fédéral. 

Mais - et j'évoque ici un point soulevé aussi par 
M. Daras en ce qui concerne les francophones vivant 
en Flandre - cette réforme de nos institutions compro-
mettait les garanties, en termes de représentativité, 
accordées aux francophones de Flandre par la loi du 
9août1988, la fameuse loi dite de «pacification com-
munautaire)>. En effet, tant l'existence d'une circons-
cription électorale unique pour les arrondissements de 
Bruxelles et d'Hal-Vilvoorde que la possibilité offerte 
aux Fouronnais de voter à Aubel, ne sont d'applica-
tion que dans les hypothèses où les élections sont 
organisées au travers des collèges électoraux, soit 
français, soit néerlandais. C'est-à-dire les élections  

européennes et l'élection - directe - de quarante et un 
sénateurs. 

Dans ces conditions, aucun élu francophone de la 
périphérie n'aurait pu siéger dans les institutions de sa 
Communauté, puisque «la triple casquette» était sup-
primée. Ce n'était donc pas seulement un problème de 
personne, mais aussi un problème de principe, Mon-
sieur Daras. 

Cela était évidemment contraire au principe qui 
sous-tendait la loi de pacification communautaire de 
1988. La réforme institutionnelle de 1993 a donc 
prévu un mécanisme particulier la possibilité d'asso-
cier des sénateurs élus directement par le collège 
électoral français aux travaux du Conseil de la Com-
munauté française. Cette possibilité étant aussi offerte 
au Conseil «régionalo-communautaire» flamand et la 
répartition des compétences étant ce qu'elle est, la 
possibilité d'associer ces élus directs devait, fort logi-
quement, concerner aussi notre Conseil, le Conseil 
régional wallon. 

Les quatre partis francophones ont, de commun 
accord, souhaité que ces possibilités se trouvent 
concrétisées. 

Le PSC, par la signature de son chef de groupe, 
Pierre Wintgens, a réaffirmé ce choix au travers de la 
proposition de décret spécial datée du 28février 1996. 

Une fois posé ce geste politique fort qu'est la 
signature des quatre chefs de groupe, certaines inter-
rogations ont vu le jour, notamment au sein de notre 
groupe. 

La proposition de décret spécial était-elle conforme 
à la volonté du législateur spécial ? 

Comment dorénavant devait-on concevoir les rela-
tions entre, d'une part, les Parlements communautaire 
et régional et, d'autre part, le Sénat? Et singulière-
ment, quel serait encore le rôle et la spécificité des 
sénateurs de Communauté? 

Enfin, comment résoudre l'équation de l'associa-
tion ? Ces sénateurs ne sont pas membres de notre 
Parlement, mais ils sont associés à nos travaux. Des 
précisions s'imposaient. 

Nous avons donc, en quatre réunions du groupe de 
travail ad hoc, présidées par M. Mazette, essayé de 
démêler les fils de l'écheveau. 

Les textes, tels qu'ils sont présentés aujourd'hui, 
ont le mérite de proposer une solution conforme à la 
Constitution et à la loi spéciale. J'ai évoqué, il y a 
quelques instants, en tant que rapporteur, la nature du 
problème juridique et la refonte du mécanisme pour 
laquelle a opté le groupe de travail. Les textes propo- 



sent une solution qui est aussi cohérente et respec-
tueuse de l'institution parlementaire wallonne. 

Pour le groupe PSC, il était impératif que ce nou-
veau mécanisme institutionnel vienne en complément 
au lien organique que constituent les sénateurs de 
Communauté, et non qu'il le supplante. Dans un État 
fédéral, ce sont les entités fédérées qui, par l'envoi de 
leurs délégués à la Chambre haute, participent à 
l'oeuvre législative fédérale. C'est le cas du Bundesrat 
allemand où siègent les représentants des Liinder, du 
Sénat américain pour les États de l'Union, etc. C'est 
un mécanisme semblable dans les divers états fédé-
raux. Ce sont donc les sénateurs de Communauté qui 
procèdent d'une conception moderne de l'État fédé- 
ral. On ne peut remettre en cause ce principe fonda- 
mental pour la cohésion de notre pays. 

Qu'un mécanisme complémentaire permette à 
certains élus fédéraux de participer aux débats d'une 
assemblée régionale ou communautaire, soit - c'est 
notamment en réponse au problème linguistique 
spécifique que j'ai évoqué tout à l'heure et qui est ins-
crit notamment dans la loi de pacification communau-
taire - mais il doit rester complémentaire —j'insiste - 
et ne peut inverser la logique institutionnelle d'un 
fédéralisme constructif. 

C'est ce qui justifie les limites et les balises que 
conteste M. Daras, mais que nous fixons à ceux des 
sénateurs qui viendront à Namur pour participer à nos 
travaux. Ils ne sont pas membres de notre Assemblée, 
n'ont pas le droit de vote, n'entrent pas en ligne de 
compte dans le calcul des différents quorums, pré-
viennent le président de la commission ou du Parle-
ment lorsqu'ils souhaitent intervenir sur un sujet 
d'intérêt général, etc. 

Le PSC a aussi souhaité que les textes respectent 
l'institution parlementaire wallonne. Que les choix 
politiques pour la Wallonie soient ceux exprimés par 
les personnes qui ont été élues par les Wallonnes et 
les Wallons à cette fin. L'application d'un accord 
politique, fut-il adopté à l'unanimité, ne peut porter 
atteinte à ce principe démocratique de base. Cet élé-
ment m'apparaît d'autant plus essentiel que doréna-
vant les élections régionales seront distinctes des 
élections fédérales. Serait-il par exemple admissible 
et compréhensible qu'après la dissolution du Parle-
ment wallon, et indépendamment du choix des élec-
teurs wallons, des membres dits «associés» restent au 
sein de notre Assemblée? 

Nous estimons donc que, de ce fait, il n'est pas 
défendable de donner à ces sénateurs associés des pré-
rogatives de nature politique ni dans le processus qui 
conduit à la prise de décisions politiques - dont ils 
n'assument pas la responsabilité puisqu'ils n'ont pas  

le droit de vote -' ni dans le processus de contrôle de 
l'exécution de ces décisions, c'est ce qu'a rappelé tout 
à l'heure M. Bayenet. 

C'est en ce sens que les textes examinés ne don-
nent pas la possibilité aux sénateurs qui viendront ici, 
d'interpeller ou de questionner un ministre, d'interve-
nir dans le débat budgétaire, de déposer une proposi-
tion de décret ou une motion, ou encore d'intervenir 
dans le cadre de l'examen de la Déclaration de poli-
tique régionale. 

Par contre, ils pourront participer, tant en commis-
sion qu'en séance plénière, aux débats généraux sur 
des propositions ou des projets de décret, participer 
aux auditions, se pencher sur le rapport du Médiateur 
ou participer à une procédure d'évaluation législative. 

D'aucuns ont critiqué la trop grande rigueur de la 
proposition de modification de notre Règlement 
d'ordre intérieur. C'est, à notre estime, se méprendre 
sur le sens d'un règlement d'ordre intérieur. Si l'on se 
fixe des principes, il faut aussi se donner les moyens 
de les faire respecter, bien que je sois convaincu, 
comme ceux qui m'ont précédé, que les sénateurs que 
nous inviterons seront respectueux de notre Assem-
blée et de ses règles. 

Monsieur le Président, chers Collègues, voilà briè-
vement retracées, les lignes de force et les principes 
que le groupe PSC estimait devoir réaffirmer. Nous 
pensons que les textes qui vous sont présentés les 
incament, tout comme ils traduisent l'accord politique 
qui a été pris. C'est pourquoi, donc, nous les voterons. 
(Applaudissements sur les bancs PSC,) 

M. le Président. - La parole est à M. Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, devant les 
propositions de décret qui sont présentées à l'Assem-
blée, aujourd'hui, on peut avoir plusieurs réactions. 

On peut y trouver une nouvelle manifestation de 
l'ingénierie institutionnelle dont nous sommes capa-
bles dans notre pays, on peut - et c'est un peu le sens 
que je donnerais à l'intervention de Michel Foret - y 
voir une nouvelle manifestation du «bric-à-brac» ins-
titutionnel dans lequel pas mal de nos concitoyens se 
perdent ou on peut, comme l'a fait Maurice Bayenet, 
y voir une deuxième manifestation heureuse de 
l'autonomie donstitutive. 

Toutefois, sur ce point-là, je voudrais tempérer 
l'appréciation car, si nous appliquons bien ici l'article 
37 bis de la loi spéciale, nous le faisons strictement 
dans des balises qui nous ont été fixées ailleurs pour 
le dire clairement, au Parlement fédéral. 
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Je situerai mon intervention —qui sera brève, rassu-
rez-vous - dans le fil de ce que nous a dit José Daras. 
II faut en effet que l'on dise ce qui est. 

M. Liénard (Psc). - Vous êtes un observateur sub-
jectif! 

Et ce qui est, c'est qu'à partir de 1993, il est appani 
que la seule possibilité d'assurer à Fourons une repré-
sentation parlementaire dans notre Assemblée, c'était 
de permettre à un sénateur, élu directement, d'y siéger. 

M. Bayenet. (Ps). - Et à la périphérie bruxelloise 

M. Hazette (PRL-FDF). - Et à la périphérie bruxel-
loise, mais reconnaissons tout de même que l'objectif 
principal, en la matière, était de compenser, autant 
qu'on le pouvait, le tort fait en 1963 aux Fourons en 
les plaçant là où on les a placés, c'est-à-dire en 
Flan dre. 

Vous me permettrez tout de même de vous dire, 
aujourd'hui, et de vous dire assez fermement, après 
avoir entendu l'intervention de M. Barbeaux, que 
nous avons abîmé le symbole qu'aurait pu être l'invi-
tation faite à un parlementaire proche des Fourons de 
venir s'exprimer ici. Nous aurions pu, nous, Parle-
ment wallon, nous exprimer unanimement et forte-
ment pour offrir cette représentation à une commune 
qui a été, contre son gré, inscrite dans une autre 
région. 

Ce n'est pas ce que nous avons fait et les réserves 
exprimées par M. Barbeaux, qui se sont traduites dans 
une suite d'amendements et de modifications appor-
tées aux termes initiaux, montrent bien que ce n'est 
pas ce que l'on a voulu. Vous ne m'empêcherez pas 
de penser, Monsieur Barbeaux, que s'il en est ainsi, 
c'est parce que le problème de la représentation des 
Fourons était en même temps, dans notre Assemblée, 
celui de Habay-la-Neuve 

C'est le sentiment que nous avons eu... 

M. Liénard (PSc). - Cela n'a rien à voir! Rien du 
tout 

M. Hazette (PRL-FDF). - C'est le sentiment que 
nous avons eu... 

M. Hazette (PRL-FDF). - Pardon ? Mais,... 

M. Liénard. (Psc). - Mais enfin ! Dites 

M. Donfut (Ps). - Ne vous laissez pas influencer, 
Monsieur Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je vous ai dit, Monsieur 
le Chef de groupe, et je voudrais que vous suiviez 
mon raisonnement, que nous avions la possibilité de 
poser un geste fort, d'établir un symbole qui était 
d'offrir à Fourons... 

M. Liénard (Psc). - Je n'ai rien à voir là-dedans 
Mais rien du tout. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Nous avions la possibilité 
d'établir un symbole qui était d'offrir aux Fourons 
l'expression au Parlement wallon. M. Barbeaux vient 
de nous présenter avec beaucoup de précision, 
d'ailleurs, toutes les modifications apportées au texte, 
qui sont autant de diminution de ce pouvoir d'expres-
sion et je vous dis, personnellement, que j'ai l'impres-
sion que vous avez voulu, en modifiant le texte, non 
pas priver les Fourons d'expression, mais priver 
Habay-la-Neuve d'une expression dans cette Assem-
blée. 

M. Liénard (Psc). - Allez ! Il faut savoir ce que 
vous voulez. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Vous me permettrez de le 
regretter. Nous voterons bien volontiers ce texte en 
raison de sa motivation profonde, mais vous me per-
mettrez tout de même de regretter ce que le texte est 
devenu. (Applaudissements sur les bancs PRL-FDF.) 

M. Liénard (Psc). - Habay-la-Neuve vous en 
saura gré! 

M. Liénard (Psc). —C'est faux 

M. Hazette (PRL-FDF). - Nous avons participé les 
uns et les autres au groupe de travail et vous me per-
mettrez tout de même de vous dire quelle impression 
s'est dégagée devant certains observateurs dont je 
sws, observateurs qui sont d'ailleurs, pour certains, 
étrangers... 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen du nouvel intitulé et des articles de la pro-
position de décret. 
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((Nouvel intitulé 

Proposition de décret spécial visant à associer les 
sénateurs élus directement par le Collège électoral 
français aux travaux du Conseil régional wallon.» 

- Adopté.  

«Intitulé du Titre V bis 

Titre V bis - de l'association des sénateurs aux 
travaux du parlement wallon.» 

Le vote sur l'intitulé est réservé. 

(<Article 76 bis 

((Article premier 

Les sénateurs élus directement par le collège élec-
toral français, et qui répondent aux conditions de 
l'article 37 bis de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, peuvent demander à être 
associés aux travaux du Conseil régional wallon.» 

- Adopté. 

«Art. 2 

Le Conseil fixe le nombre de sièges à attribuer. 

Il désigne les sénateurs visés à l'article premier sui-
vant la représentation proportionnelle des groupes 
politiques reconnus et sur proposition de ceux-ci. 

Si le nombre de candidats est inférieur au nombre 
de sièges à pourvoir, le Conseil en prend acte.» 

- Adopté. 

«Art. 3 

Ces sénateurs sont associés aux travaux du Conseil 
sans voix délibérative et sans droit d'initiative ni 
d'amendement. 

ils n'entrent pas en ligne de compte pour la déter-
mination et l'obtention du quorum de présence et de 
vote, ni en séance plénière, ni en commission.» 

- Adopté. 

«Art. 4 

Le Conseil arrête dans son règlement les modalités 
d'application du présent décret.» 

- Adopté. 

«Art. S 

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa 
publication au Moniteur belge.» 

Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble de la 
proposition de décret. 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen de l'intitulé du Titre V bis et des articles de 
la proposition de modification du Règlement. 

Après chaque renouvellement, le Parlement 
wallon fixe le nombre maximum de sénateurs élus 
directement par le collège électoral français qui pour-
ront être associés à ses travaux pendant la durée de la 
législature, en application de la représentation propor-
tionnelle des groupes politiques reconnus en son sein. 

lI est attribué à chaque groupe politique reconnu 
au moins un siège de sénateur visé au point 1.» 

Le vote sur l'article 76 bis est réservé. 

«Article 76 ter 

Les sénateurs associés peuvent participer avec 
voix consultative aux travaux des commissions visées 
aux articles 14, 24 et 25, aux conditions fixées par le 
présent article. La Conférence des présidents peut 
autoriser leur participation dans les mêmes conditions 
aux commissions spéciales visées à l'article 16. 

Ils informent le président de la commission à 
laquelle ils souhaitent participer au plus tard le jour 
qui précède la réunion et précisent la question princi-
pale dans la discussion de laquelle ils souhaitent inter-
venir. 

Leur intervention est limitée à la discussion 
générale des questions visées aux articles 18.1, 18.7, 
20.1, 20.2, 20.3, 74 et 75, à l'exception de l'examen 
du budget de la Région. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, l'intervention 
des sénateurs associés aux travaux des commissions 
visées aux articles 24 et 25 est réglée par le règlement 
d'ordre intérieur de celles-ci. 

Le président de la commission peut rappeler à 
l'ordre tout sénateur associé qui s'écarte de la ques-
tion principale visée au point 2. 

A la demande d'un de ses membres, la commission 
peut exclure du débat le sénateur associé qui ne res-
pecte pas l'une des conditions visées au présent 
article. Le débat concernant la décision de la commis-
sion se déroule à huis clos et en l'absence de tout 
sénateur associé. Le nombre d'orateurs est limité à un 
intervenant par groupe et le temps de parole est fixé 
par le président de la commission. 

Le vote sur l'article 76 ter est réservé. M. Daras 
s'exprimera tout à l'heure à ce sujet au moment du 
vote, de même que pour l'article 76 quater.» 

31 



«Article 76 quater 

Les sénateurs associés peuvent participer aux 
débats en séance publique avec voix consultative aux 
conditions fixées par le présent article. Les articles 34, 
points 1 à 8 et 10, et 41 leur sont applicables. Au sens 
de l'article 41, est assimilé à un trouble de séance le 
non-respect de l'une des conditions du présent article. 

lIs informent le président de leur intention de 
participer à la discussion d'un point inscrit à l'ordre 
du jour, au plus tard le jour qui précède la réunion 
plénière et précisent la question principale dans la dis-
cussion de laquelle ils souhaitent intervenir. 

Leur intervention est limitée à la discussion 
générale des questions visées aux articles 48.2, 29.8, 
74 et 75, à l'exception de l'examen du budget de la 
Région.» 

Le vote sur l'article 76 quater est réservé. 

«Article 76 quinquies 

Les sénateurs associés reçoivent l'ensemble des 
documents transmis aux membres du Parlement wal-
Ion.» 

Le vote sur l'article 76 quinquies est réservé. 

Nous voterons ultérieurement sur l'intitulé et les 
articles réservés de la proposition de modification du 
Règlement. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD 

DE PARTENARIAT ET DE COOPÉRATION 
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA, 
D'AUTRE PART, 

ANNEXES I, 11, 111,1V, V, UN PROTOCOLE 
ET L'ACTE FINAL, 

FAITS À BRUXELLES, LE 28 NOVEMBRE 1994 
(Doc. 247 (1996-1997) - Nos 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD 
EURO-MÉDITERRANÉEN ÉTABLISSANT 

UNE ASSOCIATION 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1,2,3,4,5,6 ET 7, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4 ET 5, 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES, LE 17 JUILLET 1995 

(Doc. 267 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU TRAITÉ 

SUR LA CHARTE DE L'ÉNERGIE, 
LES ANNEXES EM, Ni, TRM, N, VC, ID, lA, 

P, G, TFU, D, B, VA, T, LES DÉCISIONS 
ET LE PROTOCOLE SUR L'EFFICACITÉ 

ÉNERGÉTIQUE ET LES ASPECTS 
ENVIRONNEMENTAUX CONNEXES 

ET L'ACTE FINAL, 
SIGNÉS À LISBONNE, LE 17 DÉCEMBRE 1994 

(Doc. 277 (1996-1997) - N°5  1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À LA CONVENTION SUR LA PROTECTION 
ET L'UTILISATION DES COURS D'EAU 

TRANSFRONTIÈRES 
ET DES LACS INTERNATIONAUX, 

SIGNÉE À HELSINKI, LE 17MARS 1992 
(Doc. 278 (1996-1997) - N°5  1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

D'AUTRE PART, 
AUX ANNEXES I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, 

AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5, 
ET À L'ACTE FINAL, 

FAITS À LUXEMBOURG, LE 12JUIN 1995 
(Doc. 280 (1996-1997) - N°' 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

D'AUTRE PART, 
AUX ANNEXES 1,11, III, IV, V, VI, VII, VIII, lx, 

X, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5, 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À LUXEMBOURG, LE 12JUIN 1995 

(Doc. 281 (1996-1997) N05  1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

D'AUTRE PART, 
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AUX ANNEXES 1,11, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, 
X, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, 

XX, AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5, 
ET À L'ACTE FINAL, 

FAITS À LUXEMBOURG, LE 12 JUIN 1995 
(Doc. 282 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 

LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET L'ÉTAT D'ISRAÈL, D'AUTRE PART, 
AUX ANNEXES 1,11,111,IV, V, VI, VII, 

AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5, 
ET À L'ACTE FINAL, 

FAITS À BRUXELLES, LE 20 NOVEMBRE 1995 
(Doc. 283 (1996-1997) - NOS I et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À LA CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

DANS UN CONTEXTE TRANSFRONTIÈRE 
ET AUX APPENDICES 1,11,111,IV, V, VI 

ET VII, 
FAITS À ESPOO, LE 25 FÉVRIER 1991 

(Doc. 284 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 

LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LE ROYAUME DU MAROC, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5, 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES, LE 26 FÉVRIER 1996 

(Doc. 285 (1996-1997) - N°5  1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION 
DESTINÉ À PRÉPARER, 

COMME OBJECTIF FINAL, 
UNE ASSOCIATION À CARACTÈRE 

POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI, 
D'AUTRE PART, À L'ANNEXE, 

AU PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE, 
FAITS À FLORENCE, LE 21 JUIN 1996 

(Doc. 288 (1996-1997) - Nos 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES 
AGISSANT DANS LE CADRE 

DE L'UNION EUROPÉENNE, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

D'AUTRE PART, AUX ANNEXES I, II, III, 
IV, V, VI, VII, VIllA, VIIJB, IXA, IXB, IXC, X, XI, 
XII, XIII, AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 ET 6 

ET À L'ACTE FINAL, 
SIGNÉS À LUXEMBOURG, LE 10JUIN 1996 

(Doc. 289 (1996-1997) - N°5  1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men de 12 projets de décret portant assentiment à 
divers traités. La liste de ces projets figurant à l'ordre 
du jour, je vous saurais gré, mes chers Collègues, de 
bien vouloir me dispenser de donner lecture de leur 
intitulé. (Assentiment.) 

Comme vous êtes d'accord et que ces projets ont 
fait l'objet d'un rapport commun, je vous propose de 
les examiner conjointement. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole à M. Vancrombruggen, rapporteur. 

M. Vancrombruggen, rapporteur. - En fait, Mon-
sieur le Président, je dois vous présenter douze rap-
ports mais, rassurez-vous, comme il s'agit de projets 
de décret portant assentiment à des accords internatio-
naux, donc des projets assez apparentés, il n'y aura 
qu'un seul tir groupé, mais un seul tir groupé sur 
douze rapports. 

Monsieur le Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, pratiquement, il s'agit d'entériner 
des conventions qui ont été discutées à d'autres 
niveaux de pouvoir et parfois sans grande concerta-
tion. C'est ce qui explique, sans doute, le sentiment de 
frustration ressenti par l'ensemble de la commission, 
inhérent à la durée de la procédure relative à l'adop-
tion de ces projets. 

Je ne m'étendrai pas sur le contenu de ces diffé-
rents accords et vous renvoie pour le surplus, au rap-
port écrit. 

Permettez-moi, toutefois, de vous faire part de 
quelques considérations émises au cours de la discus-
sion générale par différents intervenants, à savoir 
M. Burgeon et M. Marchant. 
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Les interventions des commissaires ont porté, 
comme je viens de vous le dire, sur le retard avec 
lequel la plupart des traités et accords internationaux 
sont soumis à la ratification du Parlement wallon, sur 
les graves problèmes de sécurité engendrés par les 
centrales nucléaires des républiques issues de l'ex-
Union Soviétique et de la Bulgarie, sur l'importance 
des accords européens qui établissent une association 
entre la Communauté européenne, les pays Baltes et 
la Slovénie en ce qui concerne le développement de la 
démocratie et le respect des droits de l'homme. 

L'ensemble des projets de décret a été adopté à 
l'unanimité des membres présents seul le projet de 
décret ponant assentiment au traité sur la Charte de 
l'énergie a été adopté par 8 voix contre I, le groupe 
Écolo considérant que le traité s'inscrit dans une 
logique nucléaire. 

Le présent rapport a été adopté à l'unanimité des 
membres présents. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles uniques 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen de l'article unique du projet de décret por-
tant assentiment à l'accord de partenariat et de coopé-
ration entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d'une part, et la République de Mol-
dova, d'autre part, annexes 1, lI, III, IV, V, un proto-
cole et l'acte final, faits à Bruxelles, le 28 novembre 
1994 (Doc 247 (1996-1997) - NOS let 2). 

«Article unique 

L'accord de partenariat et de coopération entre les 
Communautés européennes et leurs Etats membres, 
d'une part, et la République de Moldova, d'autre part, 
annexes I, Il, 1H, IV, V, un protocole et l'acte final, 
faits à Bruxelles le 28 novembre 1994, sortiront leur 
plein et entier effet, en ce qui concerne la Région wal-
lonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret ponant assentiment à 
l'accord euro-méditerranéen établissant une associa-
tion entre la Communauté européenne et ses États 
membres, d'une part, et la République Tunisienne, 
d'autre part, aux annexes 1,2,3,4,5,6 et 7, aux pro- 

tocoles 1, 2, 3, 4 et 5, et à l'acte final, faits à 
Bruxelles, le 17 juillet 1995 (Doc 267 (1996.1997) - 
Nos i et 2). 

«Article unique 

L 'accord euro-méditerranéen établissant une asso-
ciation entre la Communauté européenne et ses Etats 
membres, d'une part, et la République de Tunisie, 
d'autre part, les annexes 1,2,3,4,5,6 et 7, les proto-
coles 1, 2, 3, 4 et 5 et l'acte final, faits à Bruxelles le 
17 juillet 1995, sortiront leur plein et entier effet en ce 
qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret ponant assentiment au 
traité sur la Charte de l'énergie, les annexes EM, NI, 
TRM, N, VC, ID, lA, P, G, TFU, D, B, PA, T, les déci-
sions et le protocole sur l'efficacité énergétique et les 
aspects environnementaux connexes et l'acte final, 
signés à Lisbonne, le 17 décembre 1994 (Doc. 277 
(1996-1997) - N°5  I et 2). 

«Article unique 

Le Traité sur la Charte de l'énergie, les annexes 
EM, NI, TRM, N, VC, ID, lA, P, G, TFU, D, B, FA, T, 
les décisions et le protocole sur l'efficacité énergé-
tique et les aspects environnementaux connexes et 
l'acte final, signés à Lisbonne le 17 décembre 1994, 
sortiront, en ce qui concerne la Région wallonne, leur 
plein et entier effet.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à la 
Convention sur la protection et l'utilisation des cours 
d'eau transfrontières et des lacs internationaux, signée 
à Helsinki, le 17 mars 1992 (Doc. 278 (1996-1997) - 
N°5  I et 2). 

«Article unique 

La Convention sur la protection et l'utilisation des 
cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux, 
faite à Helsinki le 17 mars 1992, sortira son plein et 
entier effet en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

34 



Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord européen établissant une association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République d'Estonie, d'autre part, aux 
annexes I, Il, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, aux proto-
coles 1,2,3,4,5 et à l'acte final, faits à Luxembourg le 
12 juin 1995 (Doc. 280 (1996-1997) - Nos I et 2). 

«Article unique 

L'accord européen établissant une association entre 
les Communautés européennes et leurs Etats 
membres, d'une part, et la République d'Estonie, 
d'autre part, les annexes, I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, 
IX, X, les protocoles 1, 2, 3,4,5 et l'acte final, faits à 
Luxembourg le 12 juin 1995, sortiront leur plein et 
entier effet en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord européen établissant une association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Lettonie, d'autre part, 
aux annexes I, 11, 111, 1V, V, VI, VII, VIII, lix, X, XI, 

XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, aux protocoles 
1, 2, 3, 4, 5 et à l'acte final, faits à Luxembourg le 
12 juin 1995 (Doc. 281 (1996-1997) - N°5  let 2). 

«Article unique 

L'accord européen établissant une association entre 
les Communautés européennes et leurs Etats 
membres, d'une part, et la République de Lettonie, 
d'autre part, les annexes, I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, 
IX, X, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, les 
protocoles 1, 2, 3, 4, 5, et l'acte final, faits à Luxem-
bourg le 12 juin 1995, sortiront leur plein et entier 
effet en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord européen établissant une association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Lituanie, d'autre part, 
aux annexes I, Il, III, IV, V, VI, Vil, VIII, IX, X, XI, XII, 

XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, aux proto-
coles 1, 2, 3, 4, 5 et à l'acte final, faits à Luxembourg le 
12 juin 1995 (Doc. 282 (1996-1997) - N°5  I et 2). 

«Article unique 

L'accord européen établissant une association entre 
les Communautés européennes et leurs Etats 
membres, d'une part, et la République de Lituanie, 
d'autre part, les annexes, I, II, ifi, IV, V, VI, VII, VIII, 
IX, X XI XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVII, XIX, 
XX, les protocoles 1, 2, 3, 4, 5, et l'acte final, faits à 
Luxembourg le 12 juin 1995, sortiront leur plein et 
entier effet en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord euro-méditerranéen établissant une association 
entre les Communautés européennes et leurs États 
membres, d'une part, et l'État d'Isral, d'autre part, aux 
annexes I, II, ifi, IV, V, VI, VII, aux protocoles 1, 2, 3, 
4, 5 et à l'acte final, faits à Bruxelles le 20 novembre 
1995 (Doc. 283 (1996-1997) - Nos let 2). 

«Article unique 

L'accord euro-méditerranéen établissant une asso-
ciation entre les Communautés européennes et leurs 
Etats membres, d'une part, et l'Etat d'lsraél, d'autre 
part, les annexes, I, II, III, IV, V, VI, VII, les proto-
coles 1, 2, 3, 4, 5, et l'acte final, faits à Bruxelles le 
20 novembre 1995, sortiront leur plein et entier effet, 
en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

«Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à la 
Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environ-
nement dans un contexte transfrontière et aux appen-
dices I, II, III, IV, V, VI et VII, faits à Espoo le 
25 février 1991 (Doc. 284 (1996-1997) - Nos I et 2). 

«Article unique 

La Convention sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière et les 
appendices 1, 11, III, IV, V, VI et VII, faits à Espoo le 
25 février 1991, sortiront leurs pleins et entiers effets, 
en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord euro-méditerranéen établissant une associa-
tion entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d'une part, et le Royaume du Maroc, 
d'autre part, aux annexes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, aux proto-
coles I, 2,3,4,5 et à l'acte final, faits à Bruxelles le 
26février 1996 (Doc. 285 (1996-1997) - NOS 1 et 2). 

«Article unique 

L'accord euro-méditerranéen établissant une asso-
ciation entre les Communautés européennes et leurs 
Etats membres, d'une part, et le Royaume du Maroc, 
d'autre part, les annexes 1, 2, 3,4,5, 6,7, les proto-
coles 1, 2, 3, 4, 5, et l'acte final, faits à Bruxelles le 
26 février 1996, sortiront leur plein et entier effet, en 
ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

«Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord-cadre de coopération destiné à préparer, 
comme objectif final, une association à caractère poli-
tique et économique entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d'une part, et la 
République du Chili, d'autre part, à l'annexe, au pro-
cès-verbal de signature, faits à Florence, le 21 juin 
1996 (Doc. 288 (1996-1997) - N°5  I et 2). 

«Article unique 

L'accord-cadre de coopération destiné à préparer, 
comme objectif final, une association à caractère poli-
tique et économique entre la Communauté européenne 
et ses Etats membres, d'une part, et la République du 
Chili, d'autre part, l'annexe, le procès-verbal de 
signature, faits à Florence le 21 juin 1996, sortiront 
leur plein et entier effet, en ce qui concerne la Région 
wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 
unique du projet de décret portant assentiment à 
l'accord européen établissant une association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres 
agissant dans le cadre de l'Union européenne, d'une 
part, et la République de Siovénie, d'autre part, aux 
annexes 1, lI, III, IV, V, VI, Vil, VIlla, Vilib, IXa, lXb,  

lXc, X, Xl, Xli, XIII, aux protocoles 1,2,3,4,5,6 et à 
l'acte final, signés à Luxembourg le W juin 1996 
(Doc. 289 (1996-1997) - Nos I et 2). 

«Article unique 

L'Accord européen établissant une association 
entre les Communautés européennes et leurs Etats 
membres agissant dans le cadre de l'Union euro-
péenne, d'une part et la République de Slovénie 
d'autre part, aux Annexes I, II, llI, 1V, V, VI, VII, 
Villa, VIlib, IXa, lXb, IXc, X, XI, XII, XIII, aux Proto-
coles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 et à l'Acte final, signés à 
Luxembourg le 10 juin 1996 sortiront leur plein et 
entier effet, en ce qui concerne la Région wallonne.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

CRÉATION 
D'UNE COMMISSION SPÉCIALE - 

ARTICLE 16 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle, en 
application de l'article 16 du Règlement d'ordre inté-
rieur, la création d'une Commission spéciale chargée 
de débattre des modes d'expression de l'identité wal-
lonne. 

Cette création a été proposée par le Bureau du Par-
lement en sa séance du 4 septembre 1997. Elle com-
prendra 13 membres désignés selon la règle de la 
représentation proportionnelle des groupes politiques 
reconnus. 

Puis-je vous demander votre accord sur la création 
de cette commission 7 

Personne ne demandant la parole, je considère que 
j'ai votre assentiment. 

MM. les Présidents des groupes politiques m'ont 
fait parvenir la liste des membres. 

La Commission spéciale est ainsi composée 

- pour le groupe PS MM. Bayenet, Biefnot, Bur-
geon, Ficheroulle, Hofman et Walry; 

- pour le groupe PRL: MM. Severin, 1-lazette et 
Kubla; 

- pour le groupe PSC: MM. Hiance, Wintgens et 
Sénéca; 

- pour le groupe Écolo: M. Snappe. 
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QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE DE M. MARCHANT 
À M. VAN CAUWENBERGHE, MINISTRE 

DU BUDGET ET DES FINANCES, 
DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, 

SUR 
«LE CONTRÔLE ADMINISTRATIF 

DES MARCHÉS PUBLICS 
ET DES SUBVENTIONS, SUITE 

À L'ARRÊTÉ ROYAL DU 6JUILLET 1997» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Van Cauwenberghe, 
ministre du Budget et des Finances, de l'Emploi et de 
la Formation, sur «le contrôle administratif des mar-
chés publics et des subventions, suite à l'arrêté royal 
du 6juillet 1997». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, par l'arrêté royal daté du 
6 juillet 1997, le Gouvernement fédéral institue, au 
sein du Ministère fédéral de la Fonction publique un 
Service des marchés publics et des subventions. Ce 
service aura essentiellement des missions d'informa-
tion, d'avis et de contrôle administratif des marchés 
publics et des subventions. 

Toutefois, contrairement à l'actuel Comité supé-
rieur de contrôle, ce service ne sera compétent que 
pour l'entité fédérale. 

Le premier paragraphe de l'article ley de cet arrêté 
est clair le Service des marchés publics et des 
subventions «exerce ses missions à destination des 
services non personnalisés de l'État soumis totale-
ment ou partiellement au pouvoir hiérarchique d'un 
membre du Gouvernement fédéral». 

Cet arrêté royal du 6 juillet 1997 entrera en vigueur 
le 1er janvier 1998, certainement en même temps que 
les futures dispositions légales instituant l'Office cen-
tral de répression de la corruption qui, selon les infor-
mations reprises dans la presse, intégrera le service 
d'enquête du Comité supérieur de contrôle. 

Cet arrêté du 6 juillet 1997 s'inscrit dans une 
réforme plus large du Comité supérieur de contrôle, 
réforme qui entre elle-même dans le cadre de la 
réforme des polices. 

Le service créé n'aura qu'une compétence d'avis et 
de soutien, et ses effectifs seront limités à plus ou 
moins seize personnes. La mission de contrôle admi-
nistratif et budgétaire sera exercée par d'autres  

organes qui seront vraisemblablement repris dans le 
giron du Ministère de l'Intérieur. 

J'en viens à ma première question, Monsieur le 
Ministre. 

Qu'en sera-t-il pour la Région wallonne au 1er jan-
vier 1998, puisqu'il y aura peut-être un vide juridique 
sur le plan du contrôle administratif? 

Il faut savoir que, sous la dénomination unique de 
«Comité supérieur de contrôle», coexistent en réalité 
deux institutions ayant peu de choses en commun: le 
collège du Comité supérieur de contrôle et l'adminis-
tration du Comité supérieur de contrôle dont les attri-
butions, la composition, l'organisation et le 
fonctionnement difrerent radicalement. 

Le collège est un organisme d'avis et de concilia-
tion en matière de contestations concernant l'exécu-
tion de marchés publics conclus par l'État fédéral, les 
Communautés, les Régions et certains organismes 
publics fédéraux, communautaires ou régionaux dotés 
d'une personnalité juridique propre. 

Le collège n'a aucune compétence de contrôle, ni a 
fortiori de police. 

Les missions de contrôle et de police pour les-
quelles le Comité supérieur de contrôle est surtout 
connu aujourd'hui - et qui concernent, du reste, 
l'essentiel de ses activités —relèvent exclusivement de 
son administration. Au titre du contrôle administratif 
et budgétaire, les enquêteurs de l'administration du 
Comité supérieur de contrôle peuvent contrôler la 
régularité de l'exécution des marchés publics de tra-
vaux, fournitures ou services passés par l'État fédéral, 
les Communautés, les Régions et certains organismes 
publics nationaux, communautaires ou régionaux 
dotés d'une personnalité juridique propre. Ils peuvent, 
de même, contrôler l'emploi des fonds alloués chez 
les allocataires de subventions accordées par l'État 
fédéral, par une Communauté, par une Région ou par 
des personnes morales elles-mêmes subventionnées 
par ces pouvoirs publics. 

Et j'en arrive à ma dernière question : M. le 
Ministre peut-il me dire si le Gouvernement de la 
Région wallonne compte prendre une initiative visant 
à instaurer, au sein de l'administration, un Service de 
contrôle administratif des marchés publics et des sub-
ventions, et me préciser quelles en seront ses compé-
tences, pouvoirs et missions ? (Applaudissement sur 
les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe. 
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M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Monsieur 
le Président, mes chers Collègues, j'ai l'honneur de 
porter à la connaissance de l'honorable membre que 
la Région wallonne a organisé, par un arrêté du Gou-
vernement daté du 17 juillet 1997, son propre contrôle 
administratif et budgétaire et ce, conformément à la 
loi spéciale de financement des Communautés et des 
Régions du 16janvier 1989. 

Cet arrêté remplace la réglementation du 5 octobre 
1961 portant organisation du contrôle administratif et 
budgétaire, et vise à fixer un ensemble de règles et de 
procédures que le Gouvernement wallon doit s'impo-
ser à lui-même et à chacun de ses membres dans 
l'exécution de son budget. 

Ces nouvelles dispositions régionales se veulent un 
outil de contrôle efficace, certes plus restrictif que la 
nouvelle réglementation mise en place par l'État fédé-
ral en 1994, mais soucieux d'alléger au maximum les 
procédures administratives. 

Au titre de nouveauté, je citerai la possibilité don-
née au ministre du Budget de charger l'Inspection des 
finances du contrôle des opérations d'emprunts, de 
prêts et de placements financiers des services, non 
seulement du Gouvernement, mais aussi de 
l'ensemble des organismes pararégionaux. 

Ainsi, a été mis en place un outil de gestion et de 
contrôle spécifique à la Région wallonne et organisé 
en fonction des missions qui lui sont propres, qui sont 
celles des politiques qu'elle est chargée de mettre en 
oeuvre. 

Il n'existe dès lors aucun vide juridique au sein de 
la Région wallonne concernant le contrôle administra-
tif des marchés publics et des subventions. 

Cet arrêté précise aussi, notamment, le rôle de 
l'Inspection des Finances concernant les marchés 
publics et les subventions. 

A titre d'exemple, un contrôle préalable de l'Iris-
pection des finances existe pour tous les marchés 
supérieurs à 1, 250 million de francs et un contrôle 
existe aussi pour toutes les subventions non orga-
niques supérieures à 125.000 francs. Par ailleurs, 
l'Inspection des finances doit donner son avis sur 
toute question soumise à son examen par le ministre 
auprès duquel elle est accréditée, en ce compris les 
procédures suivies en matière de marchés publics. 

Pour le contrôle de l'emploi des subventions, les 
dispositions générales applicables à l'État fédéral res-
tent en vigueur, notamment les articles 55 à 58 des 
lois coordonnées sur la comptabilité de l'État du 17 
juillet 1991 qui traitent du contrôle de l'emploi des  

subventions et ce, en vertu de l'article 71, § I de la loi 
spéciale de financement. 

Il existe, de plus, un contrôleur des engagements 
qui intervient dans la phase préalable d'engagement 
en vérifiant la disponibilité du crédit et la bonne 
imputation budgétaire de la dépense, cette phase 
d'engagement étant elle-même précédée d'un contrôle 
interne exercé au sein de l'administration du budget. 

Enfin, je rappellerai que la Cour des comptes 
n'appose son visa sur une ordonnance de paiement 
qu'après avoir vérifié la régularité de la procédure et 
la légalité de la dépense soumise à son visa (identifi-
cation du créancier, vérification, par exemple, du 
montant dû). 

Pour en revenir à votre question concernant l'arrêté 
royal du 6 juillet 1997, je préciserai que la création du 
Service des marchés publics et des subventions par le 
Gouvernement fédéral et son intégration au sein du 
Ministère de la Fonction publique s'inscrit dans la 
réorganisation administrative de certains services 
fédéraux - que ce soit l'Office central des fournitures 
ou le Comité supérieur de contrôle - et que l'avis 
rendu par le Service fédéral des marchés publics ne se 
substitue d'ailleurs pas aux interventions des organes 
de contrôle administratif et budgétaire existants. 

Je clôturerai mon intervention en précisant que dès 
qu'une loi prévue à l'article 50, § 2, de la loi spéciale 
de financement aura déterminé les dispositions géné-
rales en matière de contrôle de l'octroi et de l'emploi 
des subventions, la Région wallonne pourra alors 
définir les règles spécifiques complémentaires qu'elle 
estime utile. 

En conclusion, il n'apparaît dès lors pas opportun 
pour le Gouvernement wallon de reproduire ou de 
transposer les mesures prises au niveau fédéral et qui 
visent à régler un problème d'affectation du personnel 
du Comité supérieur de contrôle, personnel qui n'a pu 
être intégré dans les services de la police judiciaire. 

QUESTION ORALE 
DE Mmc MARÉCHAL À M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR 
«LE SITE DE «LA VIEILLE MONTAGNE» 

À GRÂCE-HOLLOGNE - RÉHABILITATION» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 



semblables à celles qu'on trouve dans les silos souter-
rains. Donc, là il y a vraiment un gros problème. 

l'Agriculture sur le site de «La Vieille Montagne» à 
Grâce-Hollogne - réhabilitation». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègue, je ne vais, évi-
demment pas refaire ici tout l'historique du dossier de 
«La Vieille Montagne» à Grâce-Hollogne, parce que 
c'est vraiment une longue histoire pleine de rebondis-
sements. Mais il s'agit d'un dossier assez symbolique 
en ce qui conceme la réhabilitation des sites indus-
triels désaffectés et il permet d'illustrer l'urgence 
qu'il y a à traiter activement ces sites. 

En fait, «La Vieille Montagne», c'est plus d'un 
siècle d'activité industrielle d'exploitation du zinc. 
Au début des années 80, cette entreprise a fermé ses 
portes comme bien d'autres industries liégeoises, 
industries lourdes qui dépendaient d'un seul produit et 
qui n'avaient pas diversifié leurs activités. 

La plus grande partie de ce site de 24 hectares est 
aujourd'hui propriété de l'Union minière. Quand on 
sait que derrière l'Union minière, il y a la Générale et 
le groupe Suez, cette société n'est donc vraiment pas 
la première venue. Il y a aussi deux petits proprié-
taires, la commune et une société privée. 

Depuis plusieurs années et à plusieurs reprises, la 
pollution élevée et dangereuse du site a été démontrée 
par des analyses arsenic, plomb, chrome, cuivre, 
zinc, cadmium C'est là le lourd héritage d'un passé 
industriel glorieux mais aussi d'une époque insou-
ciante où on pouvait produire sans appréhender les 
effets d'une activité sur l'environnement et la santé 
humaine. Aujourd'hui, on en est loin évidemment, on 
en est revenu et on ne peut plus envisager les pro-
blèmes de la même façon. 

Depuis 1988, analyses, procès, plan de réhabilita-
tion, plaintes des riverains, découvertes de silos sou-
terrains, de multiples événements se sont succédé sans 
que, à aucun moment, on n'aborde de front le réel 
problème, celui de la pollution, chacun reculant évi-
demment devant le moment fatidique où il faudra bien 
désigner des responsables et où il faudra bien savoir 
qui va payer pour la réhabilitation. 

Ce dossier est redevenu d'actualité, au mois de sep-
tembre, pour deux raisons. 

d'abord, l'arrêt de la Cour de cassation qui clôturait 
tout le procès qui opposait deux des propriétaires du 
site mais aussi, la découverte par un riverain très 
proche qui, en réalisant des travaux de réfection dans 
sa toiture, a découvert, entre son toit et le plafond de 
son 1er étage, 200 kg de poussières, en tout point 

Il s'agit, en fait, de l'infiltration de poussières qui 
se sont accumulées durant des années et des années 
entre les tuiles. On peut aisément imaginer ce qui est 
retombé dans les jardins, sur et dans les maisons et 
aux alentours. J'ai d'ailleurs informé la DPE (Division 
de la police de l'environnement) de cette découverte 
et des analyses vont être réalisées. 

Donc, on est, de façon tout à fait évidente - et la 
DIt le reconnaît dans un courrier qu'elle a adressé 
directement au bourgmestre de Grâce-Hollogne - face 
à un problème d'atteinte à la santé publique. 

Outre la pollution du sol et la dispersion des pous-
sières, il y a encore des problèmes de ruissellement 
puisque les eaux de ruissellement emportent toutes 
ces poussières, chargées de métaux lourds, dans la 
Meuse. 

Alors, qui va payer pour dépolluer ce site? En 
1992, vous aviez vous-même, Monsieur le Ministre, 
lors d'une réunion publique à Grâce-l-lollogne, estimé 
le coût de l'assainissement à 1,5 milliard. Une journa-
liste, qui assistait à une conférence de presse que nous 
faisions sur ce dossier au mois de septembre, a 
contacté votre cabinet et m'a dit qu'il lui avait été 
répondu qu'aujourd'hui, on faisait une estimation 
d'un milliard l'hectare, et il y a 24 hectares I Cela 
devient assez affolant 

Le long procès qui s'est clôturé en septembre avait 
justement pour but d'essayer de trouver les responsa-
bilités de cette pollution, le petit exploitant arrivé plus 
tard ne voulant pas endosser la responsabilité des pol-
lutions précédentes. Ce but n'a pas été rencontré 
puisque la Cour de cassation a estimé que la justice 
liégeoise avait fait tout ce qu'elle pouvait et qu'elle ne 
pouvait pas faire mieux. Une petite parenthèse, Mon-
sieur le Ministre on peut d'ailleurs se poser des 
questions, on peut se demander si la justice est, 
aujourd'hui, bien capable d'appréhender des pro-
blèmes d'environnement qui ont une grande com-
plexité. Est-ce que la justice peut actuellement se faire 
accompagner d'experts, de conseils ? Je ne le pense 
pas, je pense qu'il y a là un problème et qu'il faudrait 
vraiment que la justice se mette à agir. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'agriculture. - On fait des 
efforts 

Mme Maréchal (Écolo). - Le résultat de ce procès 
est pour le moins étonnant quand on sait que toutes 
les analyses montrent que les pollutions constatées 
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sont bel et bien le résultat de l'activité industrielle 
déployée sur ce site. Les produits qu'on y retrouve en 
sont la preuve. 

Qu'en est-il des analyses de l'ISSeP (Institut scien-
tifique de service public) que vous aviez annoncées et 
dont on n'a plus jamais entendu parler? 

Mais l'Union minière peut se retrancher derrière le 
décret wallon de 1985 qui précise que. à partir de 
cette date, toute pollution doit être réparée par celui 
qui exerce des activités sur le site. En ce qui concerne 
les activités précédentes, la Région a passé l'éponge 
et endosse le coût de la réhabilitation. C'est donc à la 
collectivité que revient cette charge. 

On en est là aujourd'hui, alors que - mais je ne vais 
évidemment pas m'étendre sur tous les aspects tech-
niques du dossier - de nombreux éléments montrent 
que des activités de démolition ont été réalisées sur le 
site en 1987, donc après l'activation du décret, pour le 
compte de «La Vieille Montagne», activités de démo-
linon qui sont en partie responsables d'ailleurs de la 
dispersion de la pollution. 

Aujourd'hui, le dossier vous est revenu, c'est à 
vous d'agir. 

Une dernière précision, avant de passer à mes ques-
tions, je vous rappelle qu'un plan de réhabilitation est 
d'ailleurs prévu sur le site qui comprendrait un lotis-
sement commercial, un lotissement résidentiel et une 
zone verte, un parc. Il me semble que, désormais, ce 
plan est inenvisageable. D'ailleurs, en 1992, la DPE - 
qui, à l'époque, était la DPI - indiquait dans un cour-
rier qu'il n'était pas envisageable de donner une 
affectation à ce site sans avoir évalué les moyens 
d'immobiliser à terme les substances dangereuses. 
C'était en 1992, mais cela n'a guère bougé depuis. 

Donc, je désire interroger le ministre sur les points 
suivants 

Pourquoi, en 1988 déjà, quand on a découvert ces 
immenses silos souterrains remplis de poussières 
toxiques et polluées, mais davantage en 1993, quand 
on a fait des analyses qui ont montré cette pollution 
grave, pourquoi la Région wallonne est-elle restée 
sans réaction ? 

Pourquoi vous êtes-vous contenté d'attendre les 
résultats d'analyses effectuées pour le compte d'un 
des propriétaires ? C'est ce que vous me répondez 
dans une question écrite. Vous me répondez que vous 
avez toute une série d'analyses, effectuées par un des 
propriétaires du site. Mais ce propriétaire a tout inté-
rêt à ce qu'on ne le charge pas de responsabilités. Je 
pense donc que ce n'était pas le garant d'une objecti-
vité indispensable. 

Quels résultats d'analyses vos services ont-ils 
envoyés à la juge d'instruction en charge du dossier? 
A-t-on envoyé ces résultats d'analyses effectuées par 
un des propriétaires 7 Cela ne me paraît pas correct 

Le permis d'exploiter de «La Vieille Montagne» 
mentionnait-il l'existence de déchets dangereux dans 
des silos souterrains 7 Si ce n'est pas le cas, est-ce que 
cela ne constitue pas une infraction au RGPT (Règle-
ment général pour la protection du travail) ? Et dans 
ce cas-là, que va-t-on faire 7 

Enfin, allez-vous aujourd'hui, à votre tour, deman-
der à la justice d'entamer une enquête sur les respon-
sabilités quant à l'état de pollution du site ou mieux, 
puisque vous en avez la possibilité, allez-vous faire 
réaliser par vos services, une enquête sur ces respon-
sabilités ? Quoi qu'il en soit, la Région wallonne, la 
collectivité aura à prendre en charge au moins une 
partie des frais de réhabilitation ou, au minimum, 
d'inactivation du site, et cela, c'est le résultat du 
décret de 1985. Même si on peut trouver des respon-
sabilités pour un des exploitants, après 1985, il 
n'empêche que la Région wallonne aura une lourde 
charge à porter. (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des 
Ressources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, je remercie notre col-
lègue, Mmc Maréchal, de me permettre d'apporter 
quelques précisions suite aux questions qu'elle a 
posées. Une question à laquelle elle a fait référence 
concernait la capacité du pouvoir judiciaire d'aborder 
les problèmes environnementaux, avec une compré-
hension globale. Vous avez raison, Madame, mais 
cette législation sur l'environnement, est complexe, il 
faut quand même bien le reconnaître, et j'essaie 
d'arriver à une codification, une simplification et une 
harmonisation des textes. Je dois vous dire que j'ai 
pris, depuis plusieurs années, des initiatives pour arri-
ver à ce que cette législation puisse être mieux abor-
dée par les polices judiciaires en essayant d'aboutir à 
ce que, dans chaque parquet, il y ait un substitut 
formé de façon particulière à toute la problématique 
environnementale. 

Je voulais, en préalable, répondre à cette préoccu-
pation. D'ailleurs, en coordination avec le fédéral, il y 
a des sessions de formation qui sont en cours. Vous 
avez fait une réflexion en passant mais je crois qu'elle 
est d'importance parce que, dans notre Région, dans 
notre pays, il est nécessaire que les choses se passent 
au mieux en matière environnementale. Les Cours et 
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commentaires et ont été, dans leur intégralité, dans 
leur intégralité, portés à la connaissance du juge 
d'instruction et du procureur du Roi instrumentant. 

tribunaux doivent pouvoir prendre en compte cette 
dimension-là avec une meilleure capacité d'appréhen-
sion sur le plan légistique. 

Vous m'interpellez donc sur la société «La Vieille 
Montagne». Vous savez qu'elle est propriétaire du 
terril de Grâce-Hollogne et qu'elle a vendu une partie 
de celui-ci à la société STRE en 1987. 

Le gérant de cette société, M. Bouckaert. a été 
condamné pour déversement illégal de déchets. 

Cette même personne a déposé plainte contre «La 
Vieille Montagne» en prétendant qu'elle était à l'ori-
gine de la pollution sur ses terrains. 

La Chambre du conseil a rendu une ordonnance de 
non-lieu. 

M. Bouckaert a fait appel de cette décision devant 
la Chambre des mises en accusation. 

Cette dernière a prescrit des devoirs complémen-
taires d'enquête et d'étude de la pollution. 

La Chambre des mises en accusation a confirmé la 
décision de non-lieu. 

De même, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi 
introduit par M. Bouckaert. 

Il s'ensuit que l'autorité judiciaire a réalisé une 
enquête approfondie au sujet de la pollution du site de 
«La Vieille Montagne» et a estimé ne pas devoir 
poursuivre la situation devant un tribunal répressif. 

J'en viens maintenant à répondre à vos questions 
particulières. 

Je crois qu'il n'est pas exact de dire que la Région 
wallonne est restée sans réaction lorsque les analyses 
réalisées en 1993 ont montré une pollution grave du 
site. 

D'abord, les analyses ont montré trois éléments 

- des matières premières dans les silos, des minerais, 
nécessaires à la production de l'entreprise «La 
Vieille Montagne» au moment de son activité; 

- des déchets banals autour des silos dans lesquels se 
trouvaient les matières premières 

- des cendres volantes et des scories disséminées sur 
le site. 

Je crois pouvoir affirmer qu'il est bien établi, qu'il 
y a une très faible présence de déchets toxiques. 

Suite à ce constat, la Division de la police de 
l'environnement a, d'une part, surveillé et contrôlé le 
site et, d'autre part, prêté son concours technique au 
magistrat instructeur et aux autorités judiciaires. 

L'ensemble des prélèvements réalisés aux fins 
d'analyse et les paramètres prélevés ont fait l'objet de 

Le permis de «La Vieille Montagne» est antérieur à 
1953 et a été accordé initialement pour une société 
réalisant la fonderie de zinc et, à cette fin, entreposant 
les matières premières nécessaires à cette activité. 

Ce sont d'ailleurs ces matières premières qui se 
trouvent dans les silos et qui sont toujours en place. 
Dès lors, ces matières ont été couvertes par un permis. 
Elles ne constituent pas en soi une infraction au 
Règlement général pour la protection du travail. 

Une série d'enquêtes exhaustives et circonstanciées 
ont été menées respectivement par le police judiciaire 
et la Direction de la police de l'environnement, cela 
remonte au 3 février 1993, par l'ISSeP et par la DPE, le 
25 février 1993, et aussi par l'Université de Liège, le 
3 octobre 1994. 

Les autorités judiciaires, disposant de ces éléments, 
ont constaté qu'elles disposaient d'une information 
complète de telle sorte que de nouvelles analyses ne 
devaient plus se justifier. 

Le site et les éléments qui le composent sont bien 
connus et il est inutile de refaire une fois encore une 
enquête complète sur son état. 

Enfin, ni mon administration, ni moi-même 
n'avons avancé de chiffres quant au coût de la réhabi-
litation du site de 25 hectares. 

En tout état de cause, les matières premières qui s'y 
trouvent représentent une valeur non négligeable qui 
doit être prise en considération pour évaluer les frais 
entiers de la réhabilitation. 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). .- Monsieur le Ministre, 
je suis un peu surprise de votre réponse sur l'action 
que la Région a pu déployer à partir d'un certain 
moment. Je vous rappellerai que les analyses réalisées 
par l'ISSeP en 1993, qui était d'ailleurs toujours 
l'INIEx (Institut national des industries extractives) à 
l'époque, ont été faites à la demande d'une des entre-
prises, celle dont vous avez parlé, l'entreprise 
STRE qui a également fait faire des analyses par le 
CEBEDEAU (Centre belge d'étude des eaux). La DPI, 
ensuite, a pu effectivement prendre quelques échan-
tillons et je vous rappelle qu'elle a donc estimé qu'il 
n'était pas envisageable de donner une affectation au 
site de «La Vieille Montagne» sans avoir évalué les 
moyens d'immobiliser à terme les substances dange-
reuses. Ce sont là les termes de votre administration. 
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D'autres analyses ont été réalisées par «La Vieille 
Montagne». Quant aux analyses de l'ISSeP que vous 
nous annonciez bien plus tard, je n'en ai jamais eu 
connaissance. Si vous en avez fait réaliser, je vous 
serais reconnaissante de bien vouloir me les commu-
niquer. 

voeu pieux une réalité. (Applaudissements sur les 
bancs Écolo.) 

M. le Président. - Je vous propose d'interrompre 
ici la série de questions orales et de passer aux votes 
comme nous l'avions prévu. 

Vous ne pouvez pas nier, Monsieur le Ministre, 
qu'il y a là un problème. La découverte de poussières 
dans les maisons des riverains pose aussi problème. 
Et ce site n'est pas le seul dans ce cas, loin s'en faut. 
Je pense, par exemple, au site de l'ammoniac synthé-
tique à Saint-Nicolas. Le travail de réhabilitation des 
SAED (Sites d'activité économique désaffectés) va 
donc être énorme et très coûteux. Vous me dites qu'il 
y a un problème pour la justice, c'est vrai, nous 
n'avons pas une réglementation tout à fait au point. 
Vous savez que dans la réglementation wallonne, il 
manque encore énormément de choses, il nous 
manque toute une série de normes sur le bruit, sur les 
poussières et il nous manque une réglementation sur 
les SAED qui soit vraiment bien construite. 

Il me semble que le strict minimum à envisager 
pour ce site est son inactivation. Il y a, pour le 
moment, des tas d'enfants qui vont y jouer, des tas de 
gens qui s'y baladent. Il faut au moins faire en sorte 
que les pollutions restent sur le site et que celui-ci ne 
soit plus accessible. Il faut aussi étudier la situation 
des riverains et tenter de les débarrasser des pous-
sières toxiques, que ce soit dans leur demeure ou dans 
leur jardin. C'est vraiment, me semble-t-il, le strict 
minimum. 

J'aurais apprécié que, néanmoins, vous fassiez faire 
par vos services, une enquête sur les responsabilités 
antérieures à 1985, de «La Vieille Montagne». Il est 
quand même trop facile qu'un groupe de cette impor-
tance, le groupe Suez, soit au-dessus des lois et ne 
puisse pas reconnaître ses responsabilités dans un état 
de fait. Je déplore que vous ayez laissé pourrir ce dos-
sier si longtemps, même si vous estimez que vous 
avez été actif. 

Donc, je vous le rappelle, je pense que la législa- 
tion sur les SAED doit absolument être revue. Il faut 
définir les sites, les classer, les hiérarchiser, les désaf-
fecter ou rénover. Il faut qu'enfin, une stratégie pré- 
ventive soit mise en oeuvre quant on sait qu'une 
entreprise va arrêter ses activités, il faudrait que, dès 
maintenant, on soit apte à imaginer quelle sera la 
réutilisation du ou des sites sur te(s)quel(s) se 
trouve(nt) cette entreprise. 

Je vous rappelle que votre parti a rappelé que la 
rénovation des sites était une priorité pour le dévelop-
pement wallon, et bien, s'il vous plaît, faisons de ce 

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
VISANT À ASSOCIER 

LES SÉNATEURS ÉLUS DIRECTEMENT 
PAR LE COLLÈGE ÉLECTORAL FRANÇAIS 
AUX TRAVAUX DU PARLEMENT WALLON, 

DÉPOSÉE PAR MM. BAYENET, KUBLA, 
WINTGENS ET HARAS 

(Doc. 130 (1995.1996) - Nos 1 à 3) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble de la proposition de décret spécial visant à 
associer les sénateurs élus directement par le Collège 
électoral français aux travaux du Parlement wallon, 
déposée par MM. Bayenet, Kubla, Wintgens et Daras. 

- Il est procédé au vote nominatiL 

58 membres prennent part au vote 

57 membres répondent oui 

1 membre s'abstient. 

Je constate que la majorité spéciale prescrite par 
l'article 35, § 3, de la loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8août1980 est atteinte. 

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouitle, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Ducarme, Dupont, 
Etienne, Ficheroulle, Foret, Gifles, Grafé, Hiance, 
Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, Liénard, 
Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, Mathieu, Melin, 
Namotte, Neven, Pierard, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Santkin, Sénéca, Mme ServaisThysen, MM. 
Severin, Smeets, Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombruggen, 
Walry, Willems, Mme Yerna. 

S'est abstenu: 

M. Donfut. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR, 

DÉPOSÉE PAR MM. BAYENET, BARBEAUX 
ETHAZETTE 

(Doc. 276 (1996-1997) . Nos 1 à 4) 

Votes nominatifs 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'intitulé 
du Titre V bis de la proposition de modification du 
Règlement d'ordre intérieur, déposée par MM. Baye-
net, Barbeaux et Hazette. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui 

En conséquence, l'intitulé du Titre V bis est adopté. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mmc 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mmc Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mmc Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mmc 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mmc Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mmc Yema. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
76 bis de la proposition de modification du Règlement 
d'ordre intérieur, déposée par MM. Bayenet, Bar-
beaux et Hazette. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui 

En conséquence, l'article 76 bis est adopté. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mmc 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mmc Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mmc Maréchal, 

Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mmc Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mmc 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mmc Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry. Willems, Mmc Yema. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
76 ter de la proposition de modification du Règlement 
d'ordre intérieur, déposée par MM. Bayenet, Bar-
beaux et Hazette. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

38 membres répondent oui 

i membre répond non 

20 membres s'abstiennent 

En conséquence, l'article 76 ter est adopté. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Burgeon, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Cor-
bisier-Hagon, MM. Deffet, Deghilage, Dehu, Mmc 
Docq, MM. Donfut, Dupont, Etienne, Ficheroulle, 
Gilles, Grafé, Hiance, Hofman, Istasse, Léonard, Lié-
nard, Malisoux, Melin, Namotte, Perdieu, Mmc Sal-
mon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Spitaels, 
Tahay, Thissen, Mmc Toussaint-Richardeau, MM. 
Vancrombruggen, Walry, Mmc Yema. 

A répondu non: 

M. Ducarme 

Se sont abstenus: 

M. Baille, Mmc Bertouille, MM. Cheron, Daras, 
Dardenne, Decléty, Desgain, Foret, Houssa, Kubla, 
Marchant, Mmc Maréchal, MM- Mathieu, Neven, 
Pierard, Mmc Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, 
Snappe, Willems. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
76 quater de la proposition de modification du Règle-
ment d'ordre intérieur, déposée par MM. Bayenet, 
Barbeaux et Hazette. 

- Il est procédé au vote nominatif 

59 membres prennent part au vote 

50 membres répondent oui 

8 membres répondent non 

1 membre s'abstient 

En conséquence, l'article 76 quater est adopté. 
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Ont répondu oui 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Mme Bertouille, 
MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, Mmes 
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Dardenne, 
Decléty, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. 
Donfut, Ducarme, Dupont, Etienne, Ficheroulle, 
Foret, Gilles, Grafé, Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, 
Kubla, Léonard, Liénard, Malisoux, Mathieu, Melin, 
Namotte, Neven, Pierard, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Santkin, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. 
Severin, Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, 
Mme Yerna. 

Ont répondu non: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

S' est abstenu: 

M. Perdieu. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
76 quinquies de la proposition de modification du 
Règlement d'ordre intérieur, déposée par MM. Baye-
net, Barbeaux et Hazette. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, l'article 76 quinquies est adopté. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, 
Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD DE PARTENARIAT 
ET DE COOPÉRATION 

ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA, 
D'AUTRE PART, ANNEXES 1,11,111,1V, V, 

UN PROTOCOLE ET L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES LE 28 NOVEMBRE 1994 

(Doc. 247 (1996-1997) - Nos 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret portant assentiment à 
l'accord de partenariat et de coopération entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Moldova, d'autre part, 
annexes J, li, III, IV, V, un protocole et l'acte final, 
faits à Bruxelles le 28 novembre 1994. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote nominatif. 

59 membres répondent oui 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yema. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1,2,3,4,5,6 ET 7, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4 ET 5, 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES LE 17 JUILLET 1995 

(Doc. 267 (1996-1997) - Nos 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant asscntiment à l'accord 
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euro-méditerranéen établissant une association entre la 
Communauté européenne et ses États membres, d'une 
part, et la République tunisienne, d'autre part, aux 
annexes 1,2,3,4,5, 6et 7, aux protocoles 1, 2, 3,4 et 
5, et à l'acte final, faits à Bruxelles le 17 juillet 1995. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Wiliems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

AU TRAITÉ SUR LA CHARTE DE L'ÉNERGIE, 
LES ANNEXES EM, NI, TRM, N, VC, ID, lA, P, 

G, TU], D, B, PA, T, LES DÉCISIONS 
ET LE PROTOCOLE 

SUR L'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
ET LES ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX 

CONNEXES ET L'ACTE FINAL, 
SIGNÉS À LISBONNE LE 17 DÉCEMBRE 1994 

(Doc. 277 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret portant assentiment au 
traité sur la Charte de l'énergie, les annexes EM, NI, 
TRM, N, VC, ID, lA, P, G, TFtJ, D, E, PA, T, les 
décisions et le protocole sur l'efficacité énergétique et 
les aspects environnementaux connexes et l'acte final, 
signés à Lisbonne le 17 décembre 1994. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

58 membres prennent part au vote 

50 membres répondent oui 

8 membres répondent non 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Mme Bertouille, 
MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, Mmes 
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Dardenne, 
Decléty, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. 
Ducarme, Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, 
Grafé, fiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léo-
nard, Liénard, Malisoux, Mathieu, Melin, Namotte, 
Neven, Perdieu, Pierard, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Santkin, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. 
Severin, Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, 
Mme Yema. 

Ont répondu non: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À LA CONVENTION SUR LA PROTECTION 
ET L'UTILISATION 

DES COURS D'EAU TRANSFRONTIÈRES 
ET DES LACS INTERNATIONAUX, 

SIGNÉE À HELSINKI LE 17 MARS 1992 
(Doc. 278 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la 
Convention sur la protection et l'utilisation des cours 
d'eau transfrontières et des lacs internationaux, signée 
à Helsinki le 17mars 1992. 

- Il est procédé au vote nominatif 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
fiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
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Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, 
Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, 
Spitacis, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richar-
deau, MM. Vancrombruggen, Wairy, Wiliems, 
Mme Yema. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE 

D'AUTRE PART, 
AUX ANNEXES I, 11, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, 

AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 
ET A L'ACTE FINAL, 

FAITS À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 1995 
(Doc. 280 (1996-1997) - N05  I et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
bic du projet de décret portant assentiment à l'accord 
européen établissant une association entre les Com-
munautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République d'Estonie, d'autre part, aux 
annexes 1. II, Iii, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, aux proto-
coles 1, 2, 3,4,5 et à l'acte final, faits à Luxembourg 
le 12juin 1995. 

- Il est procédé au vote nominatif 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouilie, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi- 

taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Wairy, Wiliems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EUROPÉEN ÉTABLISSANT 
UNE ASSOCIATION 

ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES I, II, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, 
X, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, 

AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 
ET À L'ACTE FINAL, 

FAITS À LUXEMBOURG LE 12 JUIN 1995 
(Doc. 281 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l'accord 
européen établissant une association entre les Com-
munautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République de Lettonie, d'autre part, aux 
annexes I, H, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, XI, XII, 
XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, aux protocoles 1, 2, 
3,4, 5 et à l'acte final, faits à Luxembourg le 12juin 
1995. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM, Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Dans, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarmc, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gillcs, Grafé, 
l-fiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, 
Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yerna. 
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PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION 
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1,11, 111,1V, V, VI, VII, VIII, IX, X, 
XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, 

AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 
ET À L'ACTE FINAL, 

FAITS À LUXEMBOURG LE 12JUIN 1995 
(Doc. 282 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret portant assentiment à 
l'accord européen établissaffi une association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Lituanie, d'autre part, 
aux annexes I, II, ifi, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, Xl, 

XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, aux 
protocoles 1, 2, 3, 4, 5 et à l'acte final, faits à Luxem-
bourg le 12juin 1995. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles. Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 

LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET L'ÉTAT D'ISRAEL, D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1,11,111,IV, V, VI, VII, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES LE 20 NOVEMBRE 1995 

(Doc. 283 (1996.1997) . N0' 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l'accord 
euro-méditerranéen établissant une association entre 
les Communautés européennes et leurs États mem-
bres, d'une part, et l'État d'Israèl, d'autre part, aux 
annexes 1,11,111,IV, V, VI, VII, aux protocoles 1,2,3, 
4, 5 et à l'acte final, faits à Bruxelles le 20 novembre 
1995. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvemement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, l-Iofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Wairy, Willems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À LA CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 
DANS UN CONTEXTE TRANSFRONTIÈRE 

ET AUX APPENDICES 1,11,111, IV, V, VI ET VII, 
FAITS À ESPOO LE 25 FÉVRIER 1991 

(Doc. 284 (1996.1997) . N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à la 
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Convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environ-
nement dans un contexte lransfrontière et aux appen-
dices 1, Il, III, IV, V, VI et VII, faits à Espoo le 25 
février 1991. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
Hiance, l-lofman, Houssa, lstasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION ENTRE 

LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LE ROYAUME DU MAROC, 
D'AUTRE PART, 

AUX ANNEXES 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5 

ET À L'ACTE FINAL, 
FAITS À BRUXELLES LE 26 FÉVRIER 1996 

(Doc. 285 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret portant assentiment à 
l'accord euro-méditerranéen établissant une associa-
tion entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d'une part, et le Royaume du Maroc, 
d'autre part, aux annexes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, aux proto-
coles 1, 2, 3,4,5 et à l'acte final, faits à Bruxelles le 
26 février 1996. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Cilles, Grafé, 
Hiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM, Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yerna. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 

À L'ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION 
DESTINÉ À PRÉPARER, 

COMME OBJECTIF FINAL, 
UNE ASSOCIATION À CARACTÈRE 

POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI, 

D'AUTRE PART, À L'ANNEXE, 
AU PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE, 
FAITS À FLORENCE LE 21 JUIN 1996 

(Doc. 288 (1996-1997) - N°5  1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret portant assentiment à 
l'accord-cadre de coopération destiné à préparer, 
comme objectif final, une association à caractère poli-
tique et économique entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d'une part, et la 
République du Chili, d'autre part, à l'annexe, au pro-
cès-verbal de signature, faits à Florence le 21 juin 
.1996. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 



Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducarme, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
fiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Wairy, Willems, Mme Yema. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme 
Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Burgeon, Charlier, 
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, 
MM. Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Ducanne, 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Foret, Gilles, Grafé, 
fiance, Hofman, Houssa, Istasse, Kubla, Léonard, 
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
Mathieu, Melin, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Vancrombruggen, Walry, Willems, Mme Yema. 

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD EUROPÉEN 

ÉTABLISSANT UNE ASSOCIATION 
ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

ET LEURS ÉTATS MEMBRES 
AGISSANT DANS LE CADRE 

DE L'UNION EUROPÉENNE, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

D'AUTRE PART, 
AUX ANNEXES I, Il, III, IV, V, VI, VII, VIlla, 

VIIIb, IXa, IXb, IXC, X, XI, XII, XIII, 
AUX PROTOCOLES 1,2,3,4,5,6 

ET À L'ACTE FINAL, 
SIGNÉS À LUXEMBOURG LE 10 JUIN 1996 

(Doc. 289 (1996.1997) . Nos i et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l'accord 
européen établissant une association entre les Com-
munautés européennes et leurs États membres agis-
sant dans le cadre de l'Union européenne, d'une part, 
et la République de Siovénie, d'autre part, aux 
annexes 1, Il, III, IV, V, VI, VII, Villa, VIlIb, IXa, IXb, 
iXc, X, Xl, XII, XIH, aux protocoles 1,2,3,4,5,6 et à 
l'acte final, signés à Luxembourg le 10juin 1996. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DE L'INTERPELLATION 
DE Mme BERTOUILLE À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR «LES RETARDS DU DÉPÔT 
DU PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DES CPAS 
DU 8JUILLET 1976 

ET DE LA PRISE DES ARRÊTÉS 
INDISPENSABLES À L'ENTRÉE EN VIGUEUR 

LE ier  JANVIER 1998 
DE LA NOUVELLE COMPTABILITÉ 

POUR LES CPAS DE LA RÉGION WALLONNE» 
PAR MM. BAYENET ET CONSORTS 

(Doc. 274 (1996.1997) . N° 1) 
ET PAR M. KUBLA 

(Doc. 275 (1996.1997) N° 1) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation 
de Mme Bertouille à M. Taminiaux, ministre de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, sur «les 
retards du dépôt du projet de décret modifiant la loi 
organique des CPAS du 8juillet1976 et de la prise des 
arrêtés indispensables à l'entrée en vigueur le lerjan 
vier 1998 de la nouvelle comptabilité pour les CPAS 

de la Région wallonne». 

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Consorts a été imprimée et distribuée sous le 
n°274 (1996-1997) - N°1. 

La seconde motion, motivée, de M. Kubla a été 
imprimée et distribuée sous le n° 275 (1996-1997) - 
N°1. 
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Conformément aux dispositions du point 4 de 
l'article 68 du Règlement d'ordre intérieur, priorité 
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Bayenet et Consorts. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

38 membres répondent oui 

21 membres s'abstiennent. 

En conséquence, le projet de motion est adopté. 11 
en sera donné connaissance au Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Burgeon, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Cor-
bisier-Hagon, MM. Deffet, Deghilage, Dehu, Mme 
Docq, MM. Donfut, Dupont, Etienne, Ficheroulle, 
Gilles, Grafé, Hiance, Hofman, Istasse, Léonard, Lié-
nard, Malisoux, Melin, Namotte, Perdieu, Mme Sal-
mon-Vcrbayst, MM. Santkin, Sénéca, Spitaels, 
Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Vancrombruggen, Walry, Mme Yerna. 

Ont répondu non 

M. Baille, Mme Bertouille, MM. Cheron, Daras, 
Dardenne, Decléty, Desgain, Ducarme, Foret, Houssa, 
Kubla, Marchant, Mme Maréchal, MM. Mathieu, 
Neven, Pierard, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, 
Smeets, Snappe, Willems. 

QUESTIONS ORALES 

Suite 

QUESTION ORALE 
DE M. DARAS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LE DÉPART DU DIRECTEUR 
DE LA SPAQUE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Daras à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «le départ du directeur de la 
SPAQUE (Société publique d'aide à la qualité de 
l'environnement»>. 

La parole est à M. Daras pour poser sa question. 

M. Daras (Écolo). - Monsieur le Ministre, nous 
avons tous appris, il y a, huit ou quinze jours que le 
second directeur de la SPAQUE s'apprêtait à rendre 
son tablier. 

On pourrait dire que vous n'avez pas chance, que 
vous ne savez vraiment pas choisir vos hommes ou 
que le système des nominations politiques ne donne 
décidément pas de garantie sur la qualité des per-
sonnes qu'on met en place, puisqu'il s'agissait, tout le 
monde l'a dit, de quelqu'un de votre parti. Je n'ai pas 
pu avoir beaucoup d'informations autres que celles 
qui ont été données dans la presse, mais elles étaient 
déjà suffisamment interpellantes. 

On a évoqué, principalement, une histoire rocam-
bolesque à la base du départ de ce directeur. On lui 
reproche d'avoir divulgué des analyses faites autour 
de la décharge de Mont-Saint-Guibert. Si je suis bien 
informé, ces analyses auraient été faites, à la demande 
de l'exploitant, par un organisme officiel et reprises 
par un étudiant dans un mémoire ou dans un travail. Il 
semblerait que le principal reproche qui a été fait à 
M. Reginster pour lui suggérer de se diriger vers la 
sortie était d'avoir divulgué ce mémoire d'étudiant. 
Éventuellement, vous pourrez peut-être l'invoquer 
comme étant une goutte d'eau qui a fait déborder le 
vase. Sinon, je ne pourrai que donner un conseil au 
prochain directeur que vous nommerez: s'il a des 
informations à divulguer, qu'il nous les passe, nous 
nous en chargerons et il n'aura pas d'ennuis 

De toute façon, dans bon nombre de cas, c'est 
comme cela que ça se passe. Donc, autant continuer 
les vieilles méthodes, ils prennent des risques en le 
faisant eux-mêmes. 

On a parlé de différends avec des personnes qui 
l'entourent comme le vice-président qui serait l'atta-
ché presse du ministre ou l'administrateur-directeur 
qui, lui, serait P5. 

Nous nous souvenons que, il y n quelque temps, 
quand on parlé du plan des CET (Centre d'enfouisse-
ment technique), au départ, la SPAQUE proposait pour 
ce plan des CET, des critères d'exclusion et que là, 
effectivement, la SPAQUE a été renvoyée à la niche et 
priée de jouer correctement un rôle de larbin par rap-
port au pouvoir, en éliminant ces critères d'exclusion. 
Le résultat, on le voit tout de suite, partout où il y a 
des projets de CET, tout le monde s'y oppose, y com-
pris les autorités communales et spécialement les 
bourgmestres PSC. Je savais que vous étiez dans un 
drôle de parti mais enfin, c'est vrai que par 
moments ... ! Voyez M. Nihoul, Mme Jeanmoye, etc. 

C'est une situation bizarre. 
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Peut-être que si on avait appliqué les critères pré-
vus au départ, la SPAQUE aurait eu plus de facilité 
pour faire son travail. Toujours est-il qu'aujourd'hui, 
on se retrouve avec un outil wallon dépourvu de 
direction réelle, à un moment important, puisqu'on est 
en train d'élaborer ce plan des CET et j'ai d'ailleurs 
reçu dernièrement une petite brochure, je l'ai même 
reçue deux fois, parce qu'ils n'ont pas encore compris 
que les sénateurs de Communauté étaient aussi dépu-
tés wallons. Quand il faudra leur expliquer que les 
sénateurs associés... I Mais peu importe. Donc, c'est 
un moment important pour la SPAQUE, c'est le 
moment où on élabore le plan des CET et hop, voilà un 
directeur qui s'en va ou qu'on pousse vers la sortie. 

Alors, Monsieur le Ministre, je voudrais bien que 
vous me disiez la vérité. Vous pouvez me raconter des 
couillonnades, vous pouvez me raconter ce que vous 
avez mis dans un communiqué de presse qui a été 
publié dernièrement sur ce problème et dont je ne 
veux pas croire que vous l'ayez écrit, parce que vous 
n'êtes pas comme cela quand même 

Tout ce que vous avez réussi à dire, c'est que vous 
vous étiez trompé. Cela, ce n'est déjà pas crédible que 
vous le disiez vous-même. Je ne vous ai jamais 
entendu dire «Je me suis trompé». 

M. Daras (Écolo). - ... et vous avez dit que le 
deuxième était un «mini Tapie», si j'ai bien lu votre 
communiqué. Mais cela doit être un faux, Monsieur le 
Ministre, parce qu'on n'argumente pas en collant des 
étiquettes sur le dos des gens, ce n'est pas des argu-
ments cela, ce n'est pas des arguments I Ces deux 
personnes ont été successivement choisies par vous. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Pas par moi, 
doucement 

M. Daras (Écolo). - Comment devient-on direc-
teur de la SPAQUE ? En se présentant au suffrage uni-
versel ? Allez I Il a été choisi par vous et je regrette 
mais, dans votre communiqué apocryphe, je ne sais 
pas, il n'y a aucun argument, aucune explication. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je vais vous 
les donner 

M. Daras (Écolo). - Alors, moi, je dis : cela suf-
fit I Cela fait des années que vous et moi jouons le 
même rôle 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous l'avez 
dit suffisamment. 

M. Daras (Écolo). - Non, moi, je le dis, je dis que 
vous vous trompez mais que vous, vous disiez «Je 
me suis trompé», cela veut déjà dire que ce communi-
qué de presse est sans doute un faux. Bon, vous 
n'avez jamais dit cela I 

Vous avez dit que le premier directeur de la 
SPAQUE était un gourou... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il est chez 
vous 

M. Daras (Écolo). — C'est vous qui l'avez mis sur 
les rails I 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il est chez 
vous. Vous avez de la chance d'avoir des gourous 

M. Snappe (Écolo). - Il fallait le garder, il ne 
serait pas venu chez nous. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Eh oui, on 
vieillit 

M. Daras (Écolo). - Il y a quelques années, quand 
vous êtes venu ici, vous nous avez dit: «Pour avoir 
une bonne politique des déchets, on a besoin de trois 
outils: une société, la SPAQUE, un office, l'Office 
wallon des déchets, une administration, la DPE». 

Et à l'époque, j'ai peut-être fait une erreur. Je me 
souviens que nous avons considéré que c'était sans 
doute une bonne idée et qu'il était logique que ces 
trois outils différents aient des missions différentes 
pour éviter que ce soit «contrôleur et contrôlé», cha-
cun ayant son domaine d'action. A ce moment-là, 
nous avons soutenu cette structure, on n'était pas si 
souvent d'accord et pourtant là, nous l'étions. 

Aujourd'hui, je me dis que je me suis peut-être 
effectivement gouré. Quand je vois ce que devient la 
SPAQUE, quand je vois ce qui se passe, effectivement, 
je me demande si on ne s'est pas gouré en étant 
d'accord avec vous. On aurait dû le savoir, o priori, 
quand on est d'accord avec vous, on prend le risque 
de se tromper. 

Cela m'amène à dire que, finalement, cette struc-
ture qui ne fonctionne pas, qui ne fonctionne pas... 

51 



M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas 
vrai 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce machin 
fonctionne 

M. Daras (Écolo). - ... qui ne fonctionne pas et qui 
n'a pas assez de moyens, par rapport à l'ampleur des 
besoins, peut-être faut-il la remettre en question ? Et 
je voudrais, Monsieur le Ministre, que vous m'expli-
quiez vraiment, pourquoi M. Reginster s'en va. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais il t'a 
expliqué 

M. Daras (Écolo). - On a dit n'importe quoi dans 
les joumaux, on a même parlé de parties fines qui 
auraient été proposées par les exploitants de la 
décharge de Mont-Saint-Guibert au directeur de la 
SPAQUE! 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Oui. 

M. Daras (Écolo). - M. Anselme a l'air au cou-
rant. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Je l'ai lu. 

M. Daras (Écolo). - Vous l'avez lu, mais moi 
aussi. 

(M. Severin, premier vice-président 
prend place au fauteuil présidentiel) 

Enfin, on a raconté n'importe quoi, cela n'a pas 
l'air sérieux, cela n'a pas l'air sérieux du tout. Et puis 
surtout, quid pour l'avenir? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On n'ira pas 
chercher dans les parties fines 

M. Daras (Écolo). - Comment allez-vous faire 
pour le remplacer? Avez-vous déjà une procédure? 
Je ne sais même pas quelle est la procédure pour 
devenir directeur de la SPAQUE t Qu'est-ce que vous 
allez faire pour que ce machin fonctionne? 

M. Daras (Écolo). - Qu'est-ce vous allez faire 
pour qu'il y ait un directeur? Vous allez mettre un 
larbin, quelqu'un qui sera aux ordres, comme cela il 
n'y aura plus de problème? Ou bien, vous n'allez 
remettre personne ? Qu'est-ce que vous allez faire ? 
C'est ce que je voudrais savoir. Mais honnêtement, je 
pense qu'aujourd'hui, on peut franchement se poser 
des questions sur l'avenir de cet outil public dont j'ai, 
avec mon groupe, défendu la création au départ et qui 
déçoit vraiment, énormément à tout point de vue. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, il y a une chose qui 
m'inquiète dans l'intervention de notre collègue 
Daras, c'est dû à l'âge sans doute je ne me souviens 
pas que le parti Écolo m'ait soutenu dans un projet. 
Est-ce que c'est l'âge qui me fait dire cela? Mais je 
ne me souviens pas. En tout cas, merci de me rappeler 
que vous avez, à un moment donné, trouvé que la 
structure au niveau de la gestion des déchets en 
Région wallonne passait, notamment, par la création 
de la SPAQUE. Et je voudrais vous rassurer tout de 
suite, la SPAQUE fonctionne bien. 

Ne croyez pas que je vais me limiter à des considé-
rations générales ou à faire référence à ce que je ne 
connais pas, c'est-à-dire des articles de joumaux dont 
vous vous faites l'écho. Sur cette question, je vous 
rappelle que M. le Directeur technique, M. Reginster, 
a remis sa démission le 11 septembre. 

Je tiens à répéter, avant d'entrer dans le vif du 
sujet, que si la SPAQUE est sous la tutelle du ministre 
de l'Environnement, c'est-à-dire de moi-même, j'ai 
toujours veillé à ne pas m'immiscer dans sa gestion. Il 
s'agit d'une société anonyme... 

Mme Maréchal (Écolo). - Filiale de la SRIW, je le 
rappelle 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... dotée, 
Madame, d'un conseil d'administration qui doit béné-
ficier de la nécessaire autonomie dans le respect des 
règles prévues lors de sa constitution. 
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qui l'est. Mais je garderai le pot droit dans la gestion 
de la SPAQUE. 

Si vous n'êtes pas d'accord avec ces règles démo-
cratiques, dites-le, mais je crois que c'est bien une 
structure démocratique qui a été mise en place et qui 
respecte les règles habituelles de démocratie. M. Daras (Écolo). - Ah mais voilà! Vous recon-

naissez que l'autorité, c'est vous 
M. Daras (Écolo). - C'est un conseil d'administra-

tion dont vous avez nommé tous les membres, ne 
rigolons pas 

A force de pratiquer la langue de bois ... ! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - 

Mais il y a un conseil d'administration, il y a un 
comité exécutif, il y a tout. Je tiens à rappeler ces 
quelques règles démocratiques préalables auxquelles 
vous ne semblez pas être rompus. 

Une des deux raisons avancées par le directeur 
technique devant le personnel de la SPAQUE concer-
nait la cohabitation avec l'administrateur-directeur - 
qui, lui, a été nommé en mai 1995 -, qui était labo-
rieuse et représentait une limite à la pleine expression 
de ses compétences à lui. 

Comme j'ai eu l'occasion de le dire voilà quelques 
jours, cette cohabitation laborieuse à laquelle il fait 
référence entre l'administrateur-directeur et le direc-
teur technique de la SPAQUE, relevait, selon mes 
informations, d'une conception différente du travail 
dans une société publique où la prudence et le respect 
des règles élémentaires de saine gestion doivent pré-
valoir, Madame, sur la précipitation et les arrange-
ments qui risquent tôt ou tard de conduire à des 
légèretés dans la gestion. Etje pèse mes mots. 

La seconde raison de la démission du directeur 
technique de la SPAQUE avait trait à une plainte avec 
constitution de partie civile déposée contre lui. 

Cette plainte vise d'abord l'utilisation à des fins 
politiciennes d'un mémoire d'un étudiant en agrono-
mie à l'UCL. Il s'agit là, selon moi, d'un fait peu glo-
rieux dans le chef d'un responsable d'une société 
publique dont on attend qu'il agisse avec discerne-
ment et retenue plutôt qu'en activiste partisan. 

Mme Maréchal (Écolo). - Comme les Écolos, 
comme nous 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... mais je ne 
sais pas si vous êtes une activiste partisane, je parle 
du directeur de la SPAQUE qui adonné sa démission le 
il septembre et que vous considérez comme PSC, et 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... l'autorité 
de tutelle, oui, et le Gouvernement a des commis-
saires au niveau de la SPAQUE. 

Je dis qu'il ne pouvait pas utiliser un document 
universitaire à des fins d'une activité partisane. Si ce 
sont vos habitudes politiques, ce ne sont pas les 
miennes. 

De nombreux courriers de protestation m'ont 
d'ailleurs été adressés à l'époque à ce sujet, et légiti-
mement, par les autorités académiques de l'UCL et par 
les autorités communales d'Ottignies-Louvain-la-
Neuve qui jugeaient le procédé pour le moins cavalier. 

La plainte conceme également des accusations dif-
famatoires à l'encontre de certaines personnes. Si 
elles se confirment, ces accusations sont indignes 
d'un directeur de la SPAQUE qui a l'audace de récla-
mer aujourd'hui pour les autres bien sûr, l'instaura-
tion d'un code de bonne conduite. 

Mais je tiens tout de suite à rassurer l'honorable 
membre, je ne vais pas m'en tenir à ces seules raisons 
officielles, je veux aussi crever l'abcès et aborder les 
autres affirmations assénées lors d'une conférence de 
presse pendant laquelle, aspirant au statut de victime 
et voulant dramatiser le problème de sa démission 
devant l'opinion publique, le directeur technique de la 
SPAQUE m'a mis en cause, ainsi que mon cabinet. 

D'abord, pour ce qui est de la soi-disant manipula-
tion des critères retenus pour dresser l'avant-projet 
des CET (Centres d'enfouissement technique), je tiens 
à affirmer ici, devant vous, que je ne suis jamais inter-
venu en quoi que ce soit pour changer ces critères. Je 
le dis clairement, et une fois pour toutes I 

Ce qu'il faut savoir, c'est que la SPAQUE a élaboré 
sa grille de critères dès l'année 1993 et qu'elle a évo-
lué en un produit fini en passant par plusieurs étapes. 

Au cours de ces étapes, le principe d'exclusion 
pure et simple d'un site a été envisagé, sans jamais 
avoir été retenu par la SPAQUE, et cela, pour trois rai-
sons principales: 

- d'abord, l'exclusion a priori d'un site sans aucune 
autre forme d'investigation pratique et technique 
quant à son aspect géologique et hydrogéologique, 
aurait relevé plus de l'expression d'une opinion 
dogmatique que d'une approche scientifique 
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- ensuite, le décret sur les déchets impose des études 
d'incidences sur chacun des sites faisant l'objet 
d'une planification des CET. Une telle disposition a 
été prévue pour que l'ensemble des investigations 
scientifiques réalisées par des bureaux d'études 
agréés et indépendants permette d'avoir une vision 
objective sur la capacité potentielle d'un site 
d'accueillir éventuellement un CET; 

- enfin, le même décret sur les déchets prévoit expli-
citement que le Gouvernement arrête en plusieurs 
phases le plan des CET après réalisation des études 
d'incidences et enquête publique. Par l'application 
de critères d'exclusion, certains choix auraient 
donc été effectués a priori par la SPAQUE et 
auraient alors justifié l'accusation de «dictature du 
fonctionnariat» lancée récemment par certains à 
l'encontre de la SPAQUE. 

Pour ce qui conceme ensuite les affirmations du 
directeur technique de la SPAQUE sur la pression de 
lobbies et le CET de Mont-St-Guibert qui serait un 
casus belli pour mon cabinet, je tiens une nouvelle 
fois à répéter devant le Parlement wallon que j'ai tou-
jours pris mes responsabilités et continuerai à les 
prendre en veillant à faire le tri entre ce qui ressort du 
procès d'intention, du fantasme et les réalités consta-
tées sur le terrain en m'efforçant de maintenir un 
équilibre - qui est quelquefois fragile, c'est vrai -, 
entre la nécessaire protection de notre environnement, 
la gestion efficace de nos déchets et le développement 
économique et social de notre Région. 

Seul, - quoi qu'en disent ceux ou celui qui a été 
appelé «gourou» -, j'ai résisté aux pressions poli-
tiques et industrielles dans le cadre, notamment, 
du projet de décharge de classe 5.1 à Gentisart où 
100 millions avaient déjà été engagés par Cockerill 
Sambre. Seul, j'ai tenu tête à une intercommunale 
pour la décharge de Cronfestu. Pour d'autres projets 
également, je n'ai pas voulu céder au chantage et aux 
discours catastrophistes de certains, dont les écolos. 

Jamais je n'ai été et ne serai l'otage de quiconque. 

Pour ce qui est de Mont-St-Guibert, puisque c'est 
là un problème particulier, c'est en février que j'ai 
octroyé, sur recours, l'autorisation de poursuivre 
l'exploitation du site. Ce CET accueille aujourd'hui 
500.000 tonnes de déchets par an 

Pour les déchets ménagers, il dessert les intercom-
munales 18W (Association intercommunale pour 
l'aménagement et l'expansion économique du Bra-
bant wallon), IDEA (Association intercommunale pour 
le développement économique et l'aménagement des 
régions du Centre et du Borinage), ISPH (Intercommu-
nale de la salubrité publique hennuyère), BEPN (Asso-
ciation intercommunale du bureau économique de la  

province de Namur) et reçoit les résidus de l'incinéra-
teur de Bruxelles. La quantité enfouie de déchets 
ménagers est de l'ordre de 160.000 tonnes par an. Je 
parle ici hors résidus d'incinération. 

D'une manière générale, on peut constater que 

- les anciennes zones d'exploitation du site ont été 
réhabilitées et qu'un rapport du bureau IGRETEC 
(Intercommunale pour la gestion et la réalisation 
d'études techniques et économiques) montre qu'il 
n'y a pas lieu de réaliser des travaux complémen-
taires sur cette partie pour garantir une bonne ges-
tion environnementale 

- le site actuellement en exploitation est soumis à des 
règles strictes d'exploitation, tant au niveau de 
l'équipement - et cela comprend notamment l'étan-
chéité du fond et le réseau de drainage - que de la 
gestion des effluents gazeux et liquides pour leur 
récolte et leur traitement; 

- le site et l'exploitant sont soumis à toute une série 
de règles de contrôles, d'analyses régulières des 
eaux de rejets, de lixiviats et des installations. 

Pour ce qui concerne les eaux, le fond et les parois 
du site sont protégés par un complexe d'étanchéité - 
drainage qui permet d'éviter la percolation des eaux 
de décharge (lixiviats) dans le sol et de les orienter 
vers une station de traitement. 

Après épuration sur le site, les eaux sont renvoyées 
vers le collecteur des eaux usées de l'inw, et ensuite, 
vers la station d'épuration de Basse-Wavre. 

IDe plus, un réseau de 27 piézomètres entoure le 
site afin de permettre des prélèvements et des ana-
lyses. Depuis 1991, des contrôles bisannuels sont 
effectués par la Région et des laboratoires agréés, ces 
contrôles n'ont démontré aucune contamination signi-
ficative jusqu'à ce jour. 

Néanmoins, pour répondre à certaines craintes, 
j'ai chargé mon administration d'établir un état des 
lieux - un audit - au niveau des eaux de rejet du CET 
et d'envisager la fixation de normes d'intervention 
qui pourraient être inscrites dans le permis d'exploiter. 

Ce travail est actuellement en cours - avec le 
concours de l'ISSeP (Institut scientifique de services 
publics), de la DPE (Division de la police de l'envi-
ronnement) et du CEBEDEAU (Centre belge d'étude 
des eaux) -, il a été exposé lors de la première réunion 
du comité d'accompagnement du CET de Mont-St-
Guibert qui a eu lieu ce 14 octobre. 

Ce comité est présidé par une personne que per-
sonne ne conteste, je crois, le professeur Thonart de 
Gembloux qui maîtrise parfaitement la problématique 
des CET et il est composé de six représentants de la 
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population, de six représentants de l'administration, et 
de six représentants de l'exploitant. 

Ce comité est un lieu d'information, et non de déci-
sion, des experts seront invités à y présenter les études 
en cours et à y commenter les résultats. 

Pour ce qui est des biogaz et des odeurs, les condi-
tions d'exploiter prévoient de récolter les gaz liés à la 
dégradation des déchets en vue de les éliminer dans 
une torchère dont les conditions d'exploitation sont 
précisées dans l'arrêté. 

Il faut savoir que le site reçoit chaque jour ± 3000 
tonnes de déchets dont la gestion pratique occasionne, 
à certains moments, des dégagements de mauvaises 
odeurs - c'est vrai -, et ce, malgré l'obligation de 
recouvrir journellement les déchets. 

Des dispositions ont été prises par l'exploitant - 
rampes de pulvérisation, vous pouvez allez les voir 
sur place - pour limiter ce désagrément et des ana-
lyses sont effectuées régulièrement à l'aide d'un spec-
tromètre de masse. En matière de santé, il est 
important de préciser que le personnel actif sur le site 
est suivi deux fois par an par la médecine du travail et 
qu'aucune pathologie liée à l'environnement de tra-
vail n'a jamais été identifiée. 

Néanmoins, comme pour les eaux, l'ISSeP va effec-
tuer, en collaboration avec la DPE, des analyses 
devant conduire à une appréciation de la gestion 
actuelle. 

De plus, l'étude prévoit la mise en oeuvre d'un 
réseau de suivi olfactif pour la population environ-
nante. Vous comprenez bien, en raison de la situation 
de cette décharge, que j'y suis particulièrement attentif 

Enfin, pour ce qui concerne le problème du cau-
tionnement, l'arrêté prévoit la constitution d'une 
sûreté de 321 millions à charge de l'exploitant, pour 
le 31 mai 1997, destinée à garantir le respect des obli-
gations de l'exploitant. Cette sûreté —je le reconnais - 
n'a toujours pas été constituée. 

A ma demande, l'administration a rencontré 
l'exploitant et un consortium de banques. Des pro-
blèmes techniques semblent subsister. J'ai malgré tout 
demandé à mon administration de mettre l'exploitant 
en demeure d'exécuter le cautionnement prévu pour 
le 30novembre au plus tard. 

C'est vrai que Mont-St-Guibert absorbe aujour-
d'hui une quantité importante des déchets ménagers 
destinés à l'enfouissement en Région wallonne. 

Cette situation démontre bien l'importance qu'il y 
a de finaliser au plus vite le plan des CET afin de 
répartir équitablement les déchets encore destinés à 
l'enfouissement sur tout le territoire wallon. 

Je vous rappelle à ce propos les objectifs du Plan 
wallon des déchets «Horizon 2010» qui précise que 
9 % des déchets ménagers seront destinés in fine à 
l'élimination. 

Ce pourcentage représente la fraction ultime obte-
nue après avoir soustrait de la poubelle les quantités 
recyclables et valorisables. 

Permettez-moi de terminer cette réponse en abor-
dant l'avenir de la SPAQUE qui concerne aussi 20 per-
sonnes qui travaillent, quant à elles, dans l'ombre et 
ne ménagent pas leurs efforts pour remplir les impor-
tantes missions qui leur sont confiées. 

La SPAQUE est actuellement constituée de deux 
licenciés en sciences géologiques et minéralogiques 
possédant un diplôme complémentaire en hydrologie, 
de deux ingénieurs industriels, d'un licencié en bio-
chimie gradué en gestion, d'un licencié en sciences 
zoologiques également ingénieur chimiste et des 
industries agricoles, d'une licenciée en droit, d'un 
licencié en sciences commerciales et financières, d'un 
régent en physico-chimie et biologie également licen-
cié en sciences politiques et administratives, d'un 
licencié en sciences administratives, de deux spécia-
listes en communication, de deux techniciens quali-
fiés, de cinq personnes chargées du secrétariat et des 
tâches d'exécution. 

La démission du directeur technique de la SPAQUE 
n'aura pas trop d'influence négative sur le fonctionne-
ment de la société. 

Pour les mois qui viennent, le personnel sait qu'il 
devra mettre les bouchées doubles. Le travail a 
d'ailleurs déjà été réorganisé dans ce sens. 

En ce qui concerne le projet de plan des CET, la 
quasi totalité du personnel sera impliquée dans la lec-
ture des 45 études d'incidences, ainsi que dans la 
rédaction de l'étude qui les chapeautera. 

Un timing a été élaboré depuis plusieurs semaines 
et les bureaux d'études en ont été informés. 

La présentation de chaque étude se fera devant les 
représentants de l'office wallon des déchets, de la 
Direction générale de l'aménagement du territoire, du 
logement et du patrimoine, du Conseil wallon pour 
l'environnement et le développement durable, de la 
Commission régionale d'aménagement du territoire et 
de la SPAQUE. 

Ces présentations débuteront fin novembre pour se 
terminer dans le courant du mois de janvier 1998. 

Dois-je ajouter qu'en plus du recrutement d'un 
hydrogéologue pour lequel la procédure est actuelle-
ment en cours, le poste de directeur technique de la 
SPAQUE devra bien entendu être très vite pourvu? 
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Il devra s'agir d'un ingénieur, bien sûr très compé-
tent techniquement, mais surtout au-dessus de la 
mêlée, capable de résister aux pressions, d'où qu'elles 
viennent, solide psychologiquement et nerveusement, 
un meneur d'hommes qui sache insuffler un véritable 
esprit d'équipe et travailler à l'unisson avec le groupe. 

La SPAQUE a un avenir et son importance ira crois-
sante à partir du moment où elle cessera d'être consi-
dérée comme une rampe de lancement pour personnes 
en mal de carrière politique ou de reconnaissance 
médiatique. 

La SPAQUE ne peut non plus être considérée 
comme un outil permettant à certain d'assouvir 
quelque revanche que ce soit vis-à-vis d'un secteur 
particulier ou d'anciens employeurs. 

De plus, la SPAQUE est une société publique, 
constituée avec des fonds publics, qui doit donc être 
gérée avec toute la prudence nécessaire en respectant 
à la lettre les règles de gestion qui y ont cours et qui 
ne correspondent pas toujours à celles mises en oeuvre 
dans certaines PME. 

La SPAQUE a un avenir, elle a encore un travail 
important à réaliser en matière de réhabilitation des 
anciennes décharges. Outre les quatre sites prioritaires 
actuellement en cours de réhabilitation, treize autres 
sont aujourd'hui soumis à un suivi actif, certains 
nécessitant une intervention plus ou moins impor-
tante. 

Outre cette mission et la réalisation du plan des 
CET, le décret et le statut de fitiale spécialisée de la 
SRIW donnent à la SPAQUE le rôle de porteur et de 
gestionnaire des participations financières de la 
Région wallonne en matière de gestion des déchets. 

A la lecture du Plan wallon des déchets, vous aurez 
également constaté l'importance de cette mission dans 
la mesure où plusieurs flux de déchets industriels ana-
lysés devront faire l'objet d'une intervention de la 
Région wallonne pour ce qui concerne le financement 
des infrastructures. 

De plus, je souhaite que la SPAQUE puisse réaliser 
un certain nombre d'autres missions définies par le 
nouveau Plan wallon des déchets, notamment la plani-
fication et l'organisation pratique des parcs à conte-
neurs pour déchets industriels, elle devra également 
apporter sa contribution à la réhabilitation des 
anciennes friches industrielles. 

Enfin, la SPAQUE dispose d'un incontestable 
savoir-faire qui doit être valorisé. Elle vient d'ailleurs 
de faire breveter un système de contrôle et de gestion 
des gaz de décharges en vue de pouvoir commerciali-
ser ce système. 

Comme vous pouvez le constater, la SPAQUE a du 
pain sur la planche, et croyez-moi, je vous demande 
vraiment de me croire, ce dont elle a le plus besoin, ce 
sont des boulotteurs, et pas des pétroleurs I (Applau-
dissenients sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Daras. Vous 
avez deux minutes de temps de parole. 

M. Daras (Écolo). - Merci, Monsieur le Président. 
Est-ce que ce sont les mêmes minutes que celles du 
ministre ? 

M. le Président. - Je vais essayer d'être équitable. 

M. Daras (Écolo). - Je n'ai pas l'intention d'être 
long. Monsieur le Ministre, vous aurez ma peau I 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... j'accorde 
de l'importance à votre intervention 

M. Daras (Écolo). - Vous aurez ma peau. Je vous 
pose une question précise sur un problème précis et 
vous me répondez pendant une demi-heure en me 
récitant toute votre politique. Heureusement que vous 
n'avez pas lu le résultat des analyses bidonnées autour 
de la décharge de Mont-St-Guibert. 

Pour noyer le poisson, reconnaissez que vous êtes 
un peu là I Le problème est que je ne vous ai pas 
interpellé sur la gestion de la décharge de Mont-St-
Guibert, mais bien sur le départ du directeur d'un 
outil public qui aurait dû être important dans la 
conception qu'on en avait quand on l'a créé, qu'on 
n'arrive pas à rendre important, effectivement, et qui 
pose un tas de questions. 

Vous avez tenu une langue de bois extraordinaire 
sur la qualité des gens qui y travaillent, je n'ai jamais 
mis cela en cause, ce n'est pas le problème Sur la 
montagne de travail qui attend les gens de la SPAQUE, 
d'accord, personne ne dit le contraire, mais reconnais-
sez que de ce qui s'est passé, on n'a qu'une vision 
extrêmement limitée, sinon que vous accréditez la 
thèse qu'effectivement, le problème de la divulgation 
de résultats d'analyses faites par un laboratoire agréé 
est, soit la goutte qui a fait déborder le vase, soit le 
prétexte, soit.., je ne sais pas. 

Vous voyez là derrière des souhaits de parcours 
politique, de prises de position partisanes. Je ne vois 
pas que l'ancien directeur de la SPAQUE a fait une car-
rière politique depuis, mais personne ne s'est servi de 
la SPAQUE comme... 
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - JI est chez 
vous... 

M. Daras (Écolo). - ... Il est chez nous et c'est 
tout. Il n'a aucun mandat! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. —Il va où il veut! 

M. Daras (Écolo). - U n'a aucun mandat, donc, 
c'est un tremplin pour rien. Ce que vous racontez n'a 
pas de sens. C'est digne de La Dernière Heure, et 
encore Écoutez (Rire)... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous portez 
le jugement que vous voulez sur La Dernière Heure. 

M. Daras (Écolo). - Et encore, c'est parce que 
«Choc» a disparu Mais on ne s'y retrouve pas. Il y a 
une hargne de votre part vis-à-vis de la personne, 
c'est très clair. Je trouve que vous avez pris position 
pour le lobby privé face à quelqu'un que vous avez 
mis en place... 

(Réaction de M. Lutgen, ministre de l'Environnement, 
des Ressources naturelles et de l'Agriculture.) 

Cela donne une impression d'abominable désordre 
en tout cas. Cela fait des années que votre politique 
des déchets donne l'impression d'un abominable 
désordre, donne l'impression que vous ne savez pas 
vous entourer, que vous ne savez pas choisir les 
hommes. D'ailleurs, il y a une rotation extraordinaire 
dans les responsables... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ce n'est pas à 
moi qu'il faut le dire 

M. Daras (Écolo). - ... en matière de politique des 
déchets. Il y a une rotation extraordinaire à votre cabi-
net aussi d'ailleurs, forcément, vu le nombre de 
membres de cabinet qui sont au conseil d'administra-
tion de la SPAQUE, on ne sait pas être partout. Mais 
bien sûr, vous n'intervenez pas dans la gestion de la 
SPAQUE, oh non Allez, ne rigolons pas s'il vous 
plaît, Monsieur le Ministre, votre réponse a été longue 
mais... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous n'êtes 
pas rigolo non plus 

M. Daras (Écolo). - ... n'a pas été plus précise et 
n'a en rien apaisé mes craintes pour l'avenir. C'est 
joli les lumières oranges, c'était spécial pour vous, 
(Rires) pour le PSc? D'accord, on passe au rouge, je 
vais en rester là, mais j'aurais préféré que vous vous 
en teniez vraiment aux questions qui vous ont été 
posées et que, plutôt que de cracher votre bile relati-
vement à une personne, vous donniez un peu d'espoir 
pour l'avenir, cela aurait surpris tout le monde. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

QUESTION ORALE 
DE Mme MARÉCHAL À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA VENTE DE LA FAFER» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur «la 
vente de la Fafer». 

Je vous rappelle que vous avez dix minutes, 
Madame Maréchal. Votre collègue vient de respecter 
exactement les deux minutes dont il disposait mais 
j'aimerais quand même que l'on puisse respecter les 
délais afin de ne pas prolonger les débats trop long-
temps. Venez-en à l'essentiel. 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Merci, Monsieur le Pré-
sident, mais je crois que dans ma question précédente, 
j'ai respecté ces délais. Merci, Monsieur le Ministre, 
de bien vouloir répondre pour le ministre-président. Je 
voulais donc vous poser quelques questions concer-
nant la vente de la Fafer. 

On sait depuis quelques jours que la Fafer va être 
achetée par Usinor. On savait en fait depuis le mois 
de juillet que la famille Boél voulait vendre ce fleuron 
de la sidérurgie wallonne. Les choses se sont préci-
sées fin septembre, puisqu'à ce moment-là on appre-
nait que trois candidats se profilaient : Usinor, la 
British Steel et un sidérurgiste américain. 

J'ouvre une parenthèse. Il est intéressant de préci-
ser que, parallèlement à cette anivée de candidats au 
rachat de la Fafer, Jean Gandois, lui, a évoqué 
l'alliance - il appelle cela une alliance - prochaine du 
groupe Cockerill Sambre avec un partenaire européen 
de plus grande taille que lui, évidemment. 

Quatre unions sont envisageables: Hoogovens, 
Arbed, mais aussi British Steel et Usinor. Ce dernier 
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d'ailleurs est souvent annoncé comme favori, vu sa 
proximité culturelle avec Cockerill Sambre, et plus 
particulièrement avec son patron. Donc, il est intéres-
sant de rappeler cet élément. 

Je ferme la parenthèse. 

Usinor va donc, grâce à la Fafer, gonfler sa produc-
tion déjà fort importante, pas tant en quantité qu'en 
qualité, puisqu'il faut rappeler que la Fafer, qui a 
encore engagé dernièrement du personnel, est leader 
mondial pour toute une série d'aciers spéciaux. Elle 
possède des équipements de pointe, elle investit régu-
lièrement dans son équipement, les travailleurs ont un 
grand savoir-faire, un grand know-how, elle commer-
cialise des produits de haute valeur ajoutée et possède 
un réseau commercial développé aux quatre coins de 
la planète. 

Donc, en tout cas à nos yeux d'écologistes, la Fafer 
représente en quelque sorte un développement de la 
sidérurgie tel qu'on pourrait la rêver: des petits 
centres de production très spécialisés qui fabriquent 
des produits durables et de très haute qualité. 

D'ailleurs, Usinor ne s'y est pas trompée, et grâce à 
ce rachat, devient le premier producteur mondial 
d'acier inox, c'est bien joué, vous en conviendrez 

Je sais qu'ici même, il y a à peu près un an, 
M. Collignon avait rejeté l'idée d'une sidérurgie wal-
lonne intégrée, cela n'intéressait pas M. Gandois, 
pour faire bref. Mais je me pose quand même des 
questions plus précises quant à la reprise de la Fafer 
puisqu'il se confirme aujourd'hui qu'elle le sera par le 
partenaire le plus prévisible de Cockerill Sambre dans 
un avenir proche. 

Les risques de cette alliance de Cockerill Sambre 
avec un groupe qui sera plus important qu'elle sont 
bien connus, et le personnel de Cockerill Sambre s'en 
inquiète déjà. 

Le danger, c'est de voir les centres de décision 
s'éloigner une fois de plus de la Wallonie, et d'assis-
ter aussi à des restructurations importantes et doulou-
reuses, une fois de plus, puisqu'on va bientôt aborder 
les restructurations du plan Horizon 2000. 

Dans ce cadre, enrichir le groupe Cockerill Sambre 
d'un outil aussi performant que la Fafer aurait pu ren-
forcer sa position dans une négociation à venir - il ne 
faut pas se leurrer, c'est une négociation proche - et 
cela aurait aussi permis à Cockerill Sambre de conser-
ver davantage de centres de production et de person-
nel en Wallonie, bref, de la renforcer. 

J'ai vraiment le sentiment qu'on a laissé passer une 
occasion tout à fait intéressante, qu'on ne s'est pas 
vraiment laissé affaiblir, mais qu'on n'a pas cherché à 
se renforcer autrement que par le plan de restructura- 

tion Horizon 2000. C'est cela, le plan de M. Gandois, 
alors que là, il y avait une possibilité de diversifier le 
projet industriel. Et pourtant, cette alliance - puisque 
M. Gandois utilise ce terme avec pudeur, personnelle-
ment, je parlerais plutôt de fusion, il ne faut pas se 
leurrer - approche à grands pas. 

J'en viens à mes questions. 

- Est-ce que la Société wallonne pour la sidérurgie a 
envisagé ce rachat? Si oui, pour quelles raisons ce 
choix n'a-t-il pas été retenu? 

- On le sait aujourd'hui, à terme en tout cas pour 
Usinor, quand elle aura racheté les 100 % des 
actions, le coût sera de dix milliards, l'action étant 
actuellement au prix de 221.000 F. Il faut savoir 
qu'il y a quelques semaines, elle n'était pas aussi 
élevée, donc l'opération était plus intéressante. 

- N'était-il pas envisageable que la Région wallonne 
revende une part de ses actions de Cockerill 
Sambre, - puisque Cockerill Sambre n'a sans doute 
pas les moyens de le faire -, pour dégager les 
moyens utiles ? Qu'est-ce que cela aurait repré-
senté sur les parts de la Région wallonne ? 

- Je suppose que l'on va me répondre qu'un des pro-
blèmes est l'absence de dividendes de ces actions 
de Cockerill Sambre puisqu'elles sont bloquées 
jusqu'en 1999. Dans ce cas, pourrais-je avoir une 
indication sur la capacité d'investissement de Coc-
kerill Sambre aujourd'hui? 

Je vous remercie de votre attention. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - M. le Ministre-Président Colli-
gnon étant excusé, la parole est à M. le Ministre Ber-
nard Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, je suis obligé de vous faire part de ce 
que l'on m'a transmis, et seulement de cela, même si 
je peux, à titre purement personnel, exposer une autre 
opinion. J'en suis désolé, ne m'en veuillez pas. 

La cession par la famille Boél de 50,74 % (22.933 
actions) du capital de la Fafer s'est réalisée, comme 
vous le savez, vous l'avez dit, au profit du groupe 
Usinor, lequel, grâce aux outils de sa filiale Creusot 
Loire Industrie, présente des complémentarités dans 
le domaine des tôles quarto et steckel en aciers spé-
ciaux et inoxydables avec la Fafer. 

L'intention d'Usinor est de se porter acquéreur de 
la totalité du capital de la Fafer. 

Dans le cadre de l'appel d'offre - je répondrai au 
moins à cela - ni le management de Cockerill Sambre 
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ni l'actionnaire principal, à savoir la Région wallonne 
à travers la SWS n'a porté intérêt à l'opération. 

En ce qui concerne la vente d'actions de Cockerill 
Sambre, il n'entre pas dans l'intention de la Région 
wallonne de vendre tout ou partie de sa participation 
qui s'élève actuellement à 78,77 %. Cette participa-
tion comprend 248.315.554 actions ordinaires et 
2.656.554 actions privilégiées détenues par la Société 
wallonne pour la sidérurgie. 

Seules les actions privilégiées sont actuellement 
cotées en bourse et peuvent être négociées. La vente 
des actions ordinaires, détenues à 100 % par la 
Société wallonne pour la sidérurgie, ne peut actuelle-
ment être envisagée que dans le cadre d'une synergie 
avec un autre groupe sidérurgique. Cela a toujours été 
le cas, je le confirme, y compris quand j'avais en 
charge l'économie. 

Dans cette perspective, la Région wallonne, pour 
pouvoir détenir une majorité de blocage, doit conser-
ver en tout cas 76 à 77 % des actions de Cockerill 
Sambre, ce qui laisse peu de possibilité de vente. 
L'action étant évaluée à 175 francs belges actuelle-
ment, le produit de la vente s'élèverait à maximum 
1,5 milliard de francs. 

Alors, à titre personnel, j'ajoute ceci je suppose 
que le ministre-président veut dire que tant qu'il n'y a 
pas eu une discussion sur l'opportunité d'ouvrir des 
synergies avec d'autres groupes - vous dites fusion-
ner, cela, c'est votre responsabilité - il est clair que 
nous devons conserver plus de 75 % des actions. 

Cela, c'est vrai pour la simple raison que si nous 
voulons, le cas échéant, avoir encore la possibilité de 
détenir 50 % du capital plus tard, il faut au moins 
donner au partenaire potentiel 25,1 % des actions ce 
qui lui assure sa minorité de blocage, sinon il ne vien-
dra pas. 

Dès lors, à cause de cela, notre possibilité de vente 
est naturellement limitée provisoirement. Voilà, j'ai 
complété la réponse du ministre-président en croyant 
ne pas me tromper. 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Je remercie le ministre 
de sa réponse. J'avoue que dans la première partie, 
j'ai trouvé la réponse qui disait que ni la SRIW ni 
M. Gandois n'avaient porté intérêt à l'opération, un 
peu laconique. 

Vous m'expliquez le mécanisme des 75 %, et je 
comprends mieux, effectivement. Je reste néanmoins 
persuadée que la Région wallonne aurait au moins pu 
ouvrir le débat, ou aurait au moins pu se poser la  

question. Je pense que l'on passe vraiment à côté 
d'une capacité de renforcer Cockerill Sambre même 
dans l'éventualité d'une synergie, si on veut l'appeler 
comme cela. Je pense vraiment que Cockerill Sambre 
avait un bon moyen de renforcer sa position. 

Quel que soit le partenaire européen qu'on envi-
sage, Cockerill Sambre jouera le rôle du nain face à 
l'ogre, donc elle va vraiment avoir des difficultés à 
négocier. Si ce n'était pas par le biais de la vente 
d'actions, on aurait peut-être pu imaginer d'autres 
moyens, on en trouve pour d'autres entreprises. Je 
trouve que le jeu en valait la chandelle. 

Enfm voilà, cela n'a pas été fait, et j'insiste mainte-
nant - et j'espère que vous assurerez le relais auprès 
de M. Collignon - sur l'attention que la Région wal-
lonne devra porter à la réalisation des promesses 
d 'Usinor. 

Usinor fait des promesses tout à fait intéressantes 
en matière d'investissements et d'emplois, c'est fort 
bien. Le programme est bon, encore faudra-t-il qu'il 
se concrétise. Je sais qu'il s'agit d'une société privée, 
néanmoins, la Région peut jouer un rôle, par exemple, 
elle pounait soutenir le programme par un appui 
logistique une voie d'eau bien développée et utilisée 
davantage pourrait être un atout de plus pour la Fafer, 
et donc une raison de plus pour qu'Usinor aille 
jusqu'au bout de ses promesses. (Applaudissements 
sur les bancs Écolo.) 

QUESTION ORALE 
DE M. SMEETS À M. LEBRUN, MINISTRE 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«UNE SOLUTION POUR L'ÉVACUATION 
DE LA PRODUCTION DE SPA-MONOPOLE 

COMPATIBLE AVEC UN PROJET THERMAL 
ET TOURISTIQUE AMBITIEUX 

POUR LA VILLE DE SPA» 

QUESTION ORALE 
DE M. nOUSSA À M. LEBRUN, MINISTRE 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«LE PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉGIONAL DU THERMALISME 

ET DU TOURISME DE SPA — 
ROUTE DE CONTOURNEMENT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Smeets à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «une solution pour l'évacuation de la 
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production de Spa-Monopole compatible avec un pro-
jet thermal et touristique ambitieux pour la ville de 
Spa» et la question orale de M. Houssa à M. Lebrun, 
ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équi-
pement et des Transports, sur «le projet de développe-
ment régional du thermalisme et du tourisme de Spa - 
route de contournement». 

La parole est à M. Smeets pour poser sa question. 

M. Smeets (Écolo). - La question aurait également 
pu s'adresser au ministre-président puisqu'il s'agit 
aussi de tourisme, et même d'industrie, mais je 
l'adresse à M. Lebrun puisqu'il s'agit aussi d'une 
route à travers la forêt du Staneux, et vous savez que 
le dossier de l'évacuation du charroi de Spa-Mono-
pole constitue un problème qui ne date pas d'hier. 

Depuis toujours, les écologistes se sont prononcés 
pour une solution de transport via le rail. Cette option 
s'inscrit aujourd'hui à merveille dans le projet touris-
tique et thermal de la cité ardennaise de Spa, au 
contraire de la solution routière qui se profile. 

Comme M. le Ministre le sait, une grosse dizaine 
d'études - certains en ont même dénombré 27 - ont 
déjà été réalisées sur le sujet, avec plusieurs alterna-
tives. Actuellement, le tracé appelé «Noirhomme» 
semble retenir les faveurs d'une grande partie des 
décideurs de l'arrondissement de Verviers. Ce tracé a 
encore été étudié en 1995 par le GIREA (Groupe inter-
universitaire de recherches en écologie appliquée). Le 
GIREA, qualifie de dommages «forts» et ((très diffici-
lement réductibles» les impacts sur l'écosystème, sur 
le paysage, sur la fonction récréative de la forêt, sur 
l'habitat, et surtout sur les potentialités de développe-
ment du thermalisme. 

L'impact des autres tracés routiers présente 
d'ailleurs des nuisances semblables. J'insiste donc 
lourdement, la conclusion de l'étude du GIREA est de 
dire que finalement, la solution routière est très peu 
adéquate pour un développement durable de l'activité 
économique à Spa. 

Ces constats confortent, si besoin est, la nécessité 
d'une solution ferroviaire si on veut développer un 
projet thermal cohérent à Spa. Même - et on est bien 
d'accord là-dessus - si le rail ne véhiculera jamais 
100% de la production du minéralier, même si, à très 
court terme, le transport par route coûte moins cher à 
cette entreprise, toute une série d'éléments montrent 
que la solution ferroviaire est économiquement la plus 
intéressante, parce que durable. 

Le rail vient de remplacer le camion à Cockerill sur 
une distance de 20 km entre Chenal et Ougrée. 
D'autres éléments interviennent tels l'augmentation  

des vignettes autoroutières qui est prévue dans les 
textes légaux, la restructuration de la SNCB qui com-
mence à montrer ses premiers effets, l'évolution des 
techniques ferroviaires, l'inévitable taxe CO2  qui un 
jour ou l'autre devra bien être appliquée, la saturation 
progressive des autoroutes, le renforcement des 
normes de sécurité des poids lourds. Tout concourt à 
rendre au rail, dans un proche avenir, la place qu'il 
mérite dans sa compétition avec le transport routier. 

De plus, l'analyse du coût d'exploitation d'un 
transport par le rail à Spa, telle qu'elle avait été faite 
en 1989 par Logitech, est fortement battue en brèche 
par la dernière étude du GIREA. Je passe les détails, 
mais on peut dire qu'une optimalisation technique de 
la solution ferroviaire et l'évolution des coûts du 
transport routier rendent chaque jour le rail plus 
attractif. 

De surcroît, il faut savoir que la solution routière ne 
résoudra en rien le problème du trafic au centre de 
Spa. Les chiffres du MET (Ministère de l'équipement 
et du transport) pour la N62 et la N629 l'attestent clai-
rement. La route de contournement serait uniquement 
une route d'évacuation du charroi de Spa-Monopole. 
Vu qu'il s'agit dès lors d'une route d'intérêt privé ou 
d'évacuation industrielle, il n'est pas évident de prou-
ver l'utilité publique pourtant requise pour modifier le 
plan de secteur. 

Enfin, le coût de l'investissement plaide aussi pour 
le rail. La construction d'une route pour le charroi 
représenterait un investissement de minimum 300 à 
400 millions de francs à charge de la Région wal-
lonne, si j'en crois l'annexe I page Il de l'étude du 
GIREA. 

Mais à côté de l'investissement et du rembourse-
ment de l'emprunt de cette somme, il y aura égale-
ment le coût d'entretien de la nouvelle route. A côté 
de ces 400 millions, l'investissement en infrastruc-
tures ferroviaires serait de l'ordre de 200 millions 
pour l'aménagement de la gare de Spa avec le maté-
riel de levage, ou de descente, plutôt, de l'usine vers 
le quai, le tête à queue à Pepinster, et même l'aména-
gement des passages à niveaux les plus importants à 
Theux. 

Et sur ces 200 millions, une partie seulement pour-
rait être à charge de la Région wallonne, probable-
ment dans le cadre de la politique industrielle comme 
cela a eu lieu à Etalle. 

En effet, depuis le mois de juillet demier, la société 
Valvert à Etalle écoule sa production par le rail. 
L'investissement représente un peu plus de 100 mil-
lions de francs. Valvert a payé les travaux nécessaires 
sur son site pour 6,2 millions de francs, la SNCB est 
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beaucoup mon collègue, M. Smeets, mais je crois 
qu'il ne connaît pas bien la réalité spadoise. 

intervenue pour 17 millions de francs et le reste a été 
financé par la Région wallonne. 

Ceci a permis de décharger une zone touristique 
d'un trafic de poids lourds qui était de plus en plus 
gênant. Il semble aussi que la Région a financé ce 
projet bien que, dès le départ, si j'en crois L'Écho de 
la Bourse, l'acheminement par train coûtait moins 
cher à l'entreprise que par la route, ce qui n'est pas le 
cas ici. L'entreprise spadoise a véritablement besoin 
d'un soutien de la Région pour envisager positive-
ment de modifier sa politique de logistique. 

D'une façon plus générale enfin, l'investissement 
réalisé à Etalle est avant tout un investissement indus-
triel. Pourtant, certains à la SNCB y voient le germe 
d'une régionalisation inéluctable de l'infrastructure 
ferroviaire qui permettrait ainsi de mieux combiner 
les différentes infrastructures de transport. 

Voilà le contexte tracé. J'en arrive donc à mes 
questions, M. le Ministre. 

- Compte tenu de la jurisprudence actuelle, pensez-
vous que la route d'évacuation de Spa-Monopole a 
une chance d'être reconnue d'utilité publique? Le 
CWATUP (Code wallon de l'aménagement du terri-
toire, de l'urbanisme et du patrimoine) nouvelle 
mouture va-t-il avoir une influence sur la décision 
de construire ou non cette route? 

- A combien évaluez-vous actuellement le coût de 
l'évacuation du charroi de Spa-Monopole pour la 
collectivité, en tenant compte des dégradations des 
voiries que ce charroi, trop souvent en surcharge, 
cause? 

- A combien évaluez-vous aussi les travaux de main-
tenance et d'entretien d'une nouvelle voirie 
empruntée annuellement par près de 32.000 poids 
lourds dans chaque sens 

- Pouvez-vous enfin me dire si la Région wallonne 
pourrait envisager de participer, à Spa, à un mon-
tage financier comparable à celui d'Etalle, en 
investissant moins que pour une route, tout en 
contribuant à donner un cadre correct au renouveau 
du thermalisme? Quels seraient pour vous les 
avantages et les inconvénients d'une éventuelle 
régionalisation de l'infrastructure SNCB pour la 
Région wallonne ? (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Houssa pour 
poser sa question. 

M. Houssa (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'apprécie 

Nous sommes d'ailleurs favorables à une route de 
contournement Je ne dis pas que c'est la meilleure 
solution, mais c'est la moins mauvaise. La plus mau-
vaise de toutes, c'est celle qui existe aujourd'hui, 
c'est la traversée de Spa un charroi infernal de 
camions, de voitures de transit les week-ends... 

Il y va de la santé des gens, du développement du 
commerce et de l'avenir touristique et thermal de la 
ville de Spa. Le conseil communal de la ville de Spa a 
- bien sûr avant les élections communales de 1994 - 
décidé de retenir le tracé numéro 10 de l'étude du 
GIREA, c'est-à-dire le tracé «Noirhomme», et je crois 
qu'aujourd'hui, je suis quand même le bourgmestre 
d'une commune heureuse puisque je suis à la tête 
d'une majorité de 18 représentants sur 21. 

Il y a un point sur lequel nous serons tous d'accord, 
c'est que le tourisme est un secteur d'avenir pour la 
Wallonie. La Wallonie recèle en effet des potentialités 
indiscutables en matière touristique, et le thermalisme 
et le tourisme spadois en sont une expression. 

Je voudrais quand même dire deux mots sur le ther-
malisme. En 1992, le Gouvemement fédéral a pris des 
mesures pour supprimer purement et simplement les 
remboursements pour les prestations à l'établissement 
thermal, et également pour les cures thermales, si bien 
que l'on a condamné à jamais le thermalisme social. 

Il a d'ailleurs fallu trouver une reconversion pour 
les «Heures claires», et je tiens ici à remercier le Gou-
vernement qui nous a permis de sauver la peau, je dis 
bien sauver la peau des «Heures claires)) qui se sont 
reconverties aujourd'hui dans la convalescence 
comme maison de retraite, de repos et de soins. A 
l'heure actuelle, nous avons quand même sauvé les 
emplois des «Heures claires)). 

Je tiens aussi aujourd'hui à rendre hommage à Spa-
Monopole qui gère l'établissement thermal, parce 
qu'il a dû remplacer cette clientèle sociale par une 
clientèle de gens mieux portants. Et aujourd'hui, le 
thermalisme spadois ne se porte pas si mal compte 
tenu des circonstances. Je tiens à souligner qu'il n'y a 
plus qu'un seul établissement thermal en activité en 
Belgique, c'est celui de Spa. 

Nous avons un projet de plan de développement 
régional axé sur le tourisme et le thermalisme qui est 
en discussion aujourd'hui au sein des forces vives du 
forum de Verviers. Je tiens d'ailleurs à remercier ici 
tous ceux qui y participent M. le Ministre Ylieff, 
René Thissen, mais également mon collègue M. 
Smeets. Je crois que jusqu'aujourd'hui, tout s'est bien 
passé, sauf qu'à l'heure actuelle, on remet en cause la 
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route de contournement. Je tiens à dire que ce projet 
sera présenté au Gouvernement wallon d'ici la fin de 
l'année. 

Je voudrais quand même dire deux mots de ce pro-
jet. Il y a tout d'abord une première phase, c'est la 
construction d'un nouvel établissement thermal sur le 
site Annette et Lubin, c'est une propriété que nous 
avons achetée il y a quatre ans déjà. 

La construction de cet établissement thermal sera le 
détonateur, mais elle suppose une route de contourne-
ment, c'est indéniable, pour éliminer toutes les nui-
sances du centre-ville. Elle suppose une liaison 
mécanique de l'établissement thermal vers le centre-
ville, parce que nous voulons maintenir les activités 
au centre-ville, et également la réaffectation de 
l'ancien hôtel-palace - qui a été transformé par la 
suite en clinique et qui, aujourd'hui, est vide - en 
hôtel thermal quatre étoiles. 

Donc, la première phase est claire un établisse-
ment thermal, une route de contournement, une liai-
son mécanique du haut vers le bas de la ville et la 
réhabilitation d'un bâtiment qui est vide aujourd'hui, 
en hôtel thermal. 

La deuxième phase, c'est l'aménagement de tout le 
complexe du casino dont la commune termine la réno-
vation des salles de spectacles. Je tiens à préciser qu'il 
y a le casino, la salle de jeux (tout cela est ordre) les 
salles de spectacles, et bien sûr, leur environnement; 
c'est un Investissement de l'ordre de 225 millions et 
la ville y a déjà consacré 150 millions de fonds 
propres. 

Il y a bien sûr la réaffectation des thermes actuels. 
Des promoteurs se présentent pour les réaménager en 
salles de séminaires et de congrès, ce qui, je crois, 
serait une bonne chose pour la ville de Spa. 

Enfin, la troisième phase, ce sont les aménage-
ments du centre-ville. La ville a déjà participé à 
concurrence de 100 millions au réaménagement de 
certaines places, de certains trottoirs. Tout cela s'est 
passé les demières années. 

En ce qui concerne la première phase, l'étude Trac-
tebel démontre la faisabilité de la construction d'un 
nouvel établissement thermal dont le coût est estimé à 
625 millions, 675 millions avec le terrain. Le conseil 
communal est d'accord d'investir 225 millions. Le 
montage financier est en voie d'élaboration. 

Nous rencontrerons prochainement le ministre-pré- 
sident Collignon, ainsi que le ministre Lebrun parce 
qu'il n'y a rien faire, s'il n'y a pas de route de 
contournement, aucun projet concernant la ville de 
Spa ne se réalisera. 

Il est erroné de prétendre que cette route de 
contournement, c'est la route de Spa-Monopole, 
comme il est erroné de dire que tout le trafic est du 
aux camions de Spa-Monopole, ce n'est pas vrai. 

JI y a certes, des poids lourds qui transportent les 
produits de Spa-Monopole au départ, qui ramènent les 
vidanges au retour, qui amènent les matières pre-
mières pour l'usine de Spa-Monopole, mais égale-
ment pour les autres entreprises locales, mais il y a 
également tout le trafic des poids lourds qui traversent 
la ville de Spa puisque la ville de Theux leur a fermé 
ses rues de telle sorte que tous les camions doivent 
transiter par la ville de Spa. 

Voilà ici le manifeste des Écolos «Divers aména-
gements peu onéreux peuvent diminuer les dérange-
ments causés par le transit à Spa» J'ai eu l'occasion 
au cours des «Francofolies» - parce que Spa aussi a 
une politique culturelle, c'est également un nom sur le 
plan culturel - de recevoir bien des amis et notam-
ment des écolos. 

Bien sûr, on avait fermé le centre-ville à la circula-
tion le samedi, le dimanche et le lundi qui était le 21 
juillet cette année-ci. Est-ce que vous vous imaginez 
que les camions, un camion toutes les minutes, 
auraient déferlé au centre-ville pendant les «Francofo-
lies» ? Mais dans ce cas il n'y avait plus de «Franco-
folies», n'est-ce pas 

Le manifeste des écolos mentionne donc que 
«Divers aménagements peu onéreux peuvent dimi-
nuer les dérangements causés par le transit à Spa, 
dans l'esprit qui a prévalu dans l'aménagement du 
carrefour avenue Reine Astrid et avenue Desonay à 
Verviers pour les camions de Mabelpap. Le plus 
simple serait de supprimer les feux rouges et les stops 
obligatoires qui obligent à des arrêts et démarrages 
bruyants, d'aménager le parcours en centre-ville de 
façon à permettre aux camions de rouler à vitesse 
lente mais continue sur la N62, quitte à aménager un 
passage derrière l'hôtel Britannique pour remonter 
vers Balmoral et éviter le slalom derrière le pont». 

Je voudrais quand même bien qu'on m'explique 
comment on va contourner le Britannique. Ce sont 
des inepties. Si on a installé des feux rouges à Spa, 
c'est bien sûr pour assurer la sécurité des passants et 
des touristes. Si on a installé des feux rouges à Spa, 
c'est pour ralentir la circulation. Si on a installé des 
feux rouges à Spa, c'est parce qu'il y a une circulation 
(et je pense par exemple aux feux rouges du monu-
ment) qui vient d'autres quartiers, qui vient du village 
de Crepe qui vient de Berinzen etc. Alors, s'il n'y a 
plus de feux rouges à Spa, ce sera la catastrophe, il 
faudra un policier toute la journée à chaque carrefour. 
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C'est donc le tracé «Noirhomme» qui a été retenu, 
mais c'est vrai que le GIREA a procédé à l'étude de 
différents tracés et qu'il en a retenu trois 

- le tracé numéro 6 qui est la route qui va de Theux-
Franchimont à Polleur, mais il a été refusé par la 
commune de Theux; 

- le tracé numéro 8 qui traverse le Staneux, mais 
nous n'en voulons pas de ce tracé, et je suis 
d'accord avec les remarques qu'a faites M. Smeets 
à ce sujet; 

- le tracé numéro 10, c'est celui qui borde la com-
mune de Spa. Il ne nécessite aucune expropriation 
puisqu'il passe sur des propriétés de la Région et de 
la commune. C'est certainement le tracé le moins 
coûteux et qui permettra à tous les poids lourds et 
aux véhicules de transit de ne plus passer par la 
ville. Il y aura trois entrées pour accéder à la ville 
l'entrée de Balmoral, l'entrée avenue des Platane et 
l'entrée qui existera lorsque cette route de contour-
nement abordera l'avenue Reine Astrid. 

J'aimerais que ceux qui connaissent Spa aujour-
d'hui imaginent que la route de Balmoral n'existe pas 
et qu'il faille toujours, pour aller rejoindre l'auto-
route, suivre la route du lac de Warfaaz et que l'on 
doive aujourd'hui faire une proposition pour construi-
re la route de Balmoral. Mais on nous tiendrait des 
propos encore plus pénibles que ceux qui viennent 
d'être exprimés à cette tribune 

Et pourtant, tout le monde se plaît à reconnaître que 
la route de Balmoral est une entrée merveilleuse pour 
la ville de Spa. Elle borde la route du lac sur près d'un 
kilomètre, de 100 à 150 mètres. Je n'ai jamais 
entendu de réclamations des gens qui habitent la rue 
Amédéehesse, qui habitent Préfayhay sur le bruit etc. 
Pourquoi ? Parce que la nature a repris le dessus, les 
arbres ont poussé. Monsieur le Ministre, il faut une 
route de contournement! 

Et je tiens à dire que les autorités spadoises, tous 
partis confondus, ont opté pour le tracé numéro 10. 
A la dernière réunion du comité d'accompagnement 
au MET, à l'occasion de la fin de l'étude du GIREA, 
tout le monde a reconnu le bien-fondé de ce tracé 
numéro 10, du tracé «Noirhomme». 

Je ne dis pas, Monsieur le Ministre, que c'est le 
meilleur tracé, mais c'est le moins mauvais. Il faut 
une route de contournement si vous voulez que le 
développement de Spa s'assure d'une manière harmo-
nieuse, il n'y a pas d'autre solution. Et dire que l'on 
va aménager ceci au centre-ville, cela n'est pas pos-
sible, les Spadois en ont assez ! Ma conclusion est 
simple, Monsieur le Ministre, aucun développement 
de la région de Spa axé sur le redéploiement thermal 
ne sera possible si une solution rapide et définitive  

n'est pas trouvée pour éliminer le passage des poids 
lourds et de tout le trafic qui passe au centre-ville de 
Spa. C'est une condition que posent également les 
investisseurs potentiels. 

Je crois à l'avenir de Spa, mais de grâce, une fois 
pour toutes, essayons de finaliser ce projet. Nous 
avons besoins de l'aide de tous les partis politiques, je 
dis bien de tous les partis politiques comme cela se 
fait au forum des forces vives de Verviers. Et je le dis 
encore une fois, il y a tellement de potentialités sur le 
plan touristique, ici, en Wallonie, Spa en est une, et 
nous allons réussir si vous nous soutenez, Monsieur le 
Ministre. 

(M. Biefnot, président, 
reprend place au fauteuil présidentiel) 

M. le Président. - M. le Ministre Lebrun étant 
excusé, la parole est à M. le Ministre Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, j'ai écouté le discours pas-
sionné du bourgmestre pour défendre sa ville, et j'ai 
écouté M. Smeets. J'ai une envie folle de faire des 
commentaires, d'émettre des réactions de bourg-
mestre aussi, mais je vais me limiter, vous devez le 
comprendre, au texte qui m'a été préparé par mon col-
lègue, M. Lebrun, qui ne peut pas être présent. Cepen-
dant, je lui transmettrai, évidemment les éléments qui 
seront repris au compte rendu analytique, et je lui 
ferai part de la passion avec laquelle a été défendu le 
tourisme en Région wallonne, et plus particulièrement 
à Spa. 

En réponse aux questions formulées par les hono-
rables membres, il convient tout d'abord de relever 
que l'étendue et la généralité des domaines abordés à 
partir d'une problématique cependant circonscrite 
débordent, sans conteste, le cadre habituel d'une 
question orale et le temps imparti pour répondre à ce 
type de question. 

Je vais donc centrer - c'est M. Lebrun qui parle - 
essentiellement ma réponse sur l'objet principal de 
la question posée et sur les aspects liés aux compé-
tences qui m'ont été dévolues au sein du Gouverne-
ment wallon. 

Depuis plus de vingt ans reviennent régulièrement 
à l'avant-plan de l'actualité les dossiers afférant au 
contournement routier de la ville de Spa et à l'évacua-
tion du charroi de Spa-Monopole. 

Ces problématiques sont singulièrement d'actualité 
dans l'optique d'un redéploiement thermal et touris- 
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uque de la ville de Spa et dans la perspective d'une 
amélioration de la qualité de vie de ses habitants. 

ser, en l'occurrence, une infrastructure routière de 
contournement. 

La situation existante qui conduit à un important 
trafic de transit et de poids lourds au coeur même de la 
cité thermale est, en effet, pénalisante, à la fois pour 
l'essor de la ville de Spa et pour le bien-être de ses 
citoyens. 

C'est dans l'intention de trouver une solution la 
plus adéquate possible à cette problématique que le 
Ministère wallon de l'Équipement et des Transports a 
invité le bureau renommé dans le domaine de l'envi-
ronnement le GIREA à étudier comment assurer un 
contournement de la ville de Spa pour le trafic de 
transit, tout en réduisant les nuisances liées à l'éva-
cuation de la production de la société Spa-Monopole 
par poids lourds. 

L'étude réalisée par le GIREA a intégré, non seule-
ment les paramètres environnementaux indispensables 
compte tenu de la localisation privilégiée de la ville 
de Spa, mais aussi les données socio-économiques et 
de trafic, ainsi que les contraintes techniques. 

Dix tracés routiers, avec leurs variantes éven-
tuelles, ont été étudiés au regard des critères évoqués 
ci-avant. 

La première phase de l'étude a permis d'éliminer 
de façon raisonnée un certain nombre de tracés et de 
dégager les trois tracés routiers présentant les 
meilleurs compromis en termes d'incidences sur 
l'environnement et de contraintes techniques. 

Ces trois tracés sont, respectivement, et ainsi qu'ils 
sont usuellement appelés, la route de <(Devant Sta-
neux'>, la route «Clémentine-Cailteux» et la route 
«Noirhomme>,, dite également «Raikem». 

Il est à ce stade opportun de mettre à nouveau en 
exergue le fait que les solutions routières envisagées 
tendent à résoudre harmonieusement les problèmes 
liés à l'engorgement du centre de Spa par un trafic de 
transit, dont une partie seulement provient du trans-
port minéralier. 

Le projet de contournement routier devrait, en 
outre, offrir en termes de gestion de trafic, une poten-
tielle déviation du trafic urbain et touristique spadois 
à l'occasion de la fermeture de certaines voies du 
centre-ville. 

Ce contournement ne peut enfin se concevoir que 
dans un projet global de relance du thermalisme, dont 
il serait un des vecteurs. 

Dans ce contexte, si la solution routière devait un 
jour être retenue, sa qualification d'opération d'intérêt 
public, au sens de l'article 40, § 1&, 10  du CWATUP, 
ne devrait pas poser de problème, s'agissant de réali- 

Je tiens, également à souligner à l'attention des 
honorables membres qu'aucune solution n'a été arrê-
tée à ce jour et que, de ce fait, il n'est pas possible 
d'en déterminer son coût d'entretien. 

Je n'écarte nullement, a priori, la possibilité d'une 
évacuation de la production de Spa-Monopole par 
l'infrastructure ferroviaire. 

Je me dois toutefois de rappeler deux éléments au 
sujet de la solution ferroviaire 

I. comme le mentionne le GIREA, les conclusions des 
études réalisées dans un proche passé concernant la 
faisabilité de la solution ferroviaire (étude LOGITECH, 
étude SNCB, étude dite Spitaels) sont plutôt réser-
vées quant à la mise en oeuvre de cette solution 
cette dernière ne peut, en effet, être prise en consi-
dération que si la SNCB offre la flexibilité que le 
marché demande, à un coût compétitif; 

2. la réponse à cette question, les modalités concrètes 
de son éventuelle mise en oeuvre, ainsi que l'éva-
luation du coût des investissements que pareille 
solution induirait sont du ressort de l'entreprise 
ferroviaire et du ministre fédéral des transports. 

J'ai, par ailleurs, invité la SNCB à me faire part de 
ses intentions dans le cadre du présent dossier, et 
j'attends une réponse claire de sa part. 

M. le Président. - La parole est à M. Smeets. 

M. Smeets (Écolo). - Je voudrais répondre à mon 
collègue et ami Joseph Houssa qu'il n'est pas le seul à 
défendre la ville de Spa, notre projet est également de 
défendre cette ville et d'essayer d'y développer le 
thermalisme. 

Une chose est claire, et il l'a dit lui-même, c'est 
que le thermalisme social, médical n'existe plus. Il 
s'agit actuellement de thermalisme de remise en 
forme où les gens viennent pour faire du sport, de la 
détente, et dans ce cadre-là, l'écrin de verdure, les 
forêts qui entourent Spa sont aussi déterminantes dans 
la réussite du thermalisme que la qualité de l'eau que 
l'on peut y trouver. Réaménager le centre-ville, c'est 
très intéressant, agréable pour les curistes qui pour-
ront aller boire un verre mais cela peut être reproduit 
dans n'importe quelle ville. Par contre, c'est la forêt 
autour de Spa, qui fait la qualité et l'attrait de la ville. 
Donc, c'est clair dans l'étude du GIREA détruire cette 
forêt, c'est détruire le thermalisme également. 

Alors, les propositions d'Écolo sont plus élaborées 
que ce que M. Houssa a bien voulu lire à la tribune. 

rci 



On rappelle qu'un schéma de structure est prévu pour 
la ville de Spa, schéma qui doit prévoir la présence 
des quelques camions qui resteraient si jamais le reste 
était évacué par le rail. 

Je crois qu'il est important de se diriger vers l'ave-
nir, de dire que le camion est la logistique du ving-
tième siècle, et que le vingt et unième siècle sera 
«multimodal» Le train y tiendra une place primor-
diale dans le transport. Ne pas le comprendre mainte-
nant, et je m'adresse aussi au ministre ici, c'est de 
nouveau être perdants sur les marchés de demain. 

M. le Président. - La parole est à M. Houssa.  

QUESTION ORALE 
DE M. TAHAY À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LA TAXE SUR LES PUITS ET LES CITERNES 
À EAU DE PLUIE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Tahay à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «la taxe sur les puits et les citernes à 
eau de pluie». 

La parole est à M. Tahay pour poser sa question. 

M. Houssa (PRL-FDF). - Je souscris à la proposi-
tion du ministre Lebrun d'insérer la route de contour-
nement dans un plan global, je l'ai dit tantôt. Je me 
suis déjà expliqué avec le ministre Lebrun. Il est évi-
dent que cette route de contoumement d'un coût de 
quelque 200 millions, suppose également la construc-
tion d'un nouvel établissement thermal, mais égale-
ment des investissements privés. Je tiens à rappeler 
aussi que le Balmoral, ce bâtiment qui était vide, va 
être réhabilité en hôtellerie, et c'est aussi une per-
sonne privée qui va y investir quelque 400 millions. 
Maintenant en ce qui conceme le rail, j'ai oublié de le 
dire tantôt, pour toutes les expédïtions qui se font à 
plus de 500 kilomètres (on a parlé de Valvert, c'est 
également le cas d'Evian et de toutes les eaux fran-
çaises qui viennent sur le marché en Belgique) il est 
logique qu'elles viennent par rail, mais la clientèle de 
Spa-Monopole se situe à moins de 300 kilomètres de 
l'usine. Vous pouvez faire tout ce que vous voulez, si 
demain le marché allemand se développe, il faudra 
quand même rejoindre le plus rapidement possible 
l'autoroute Verviers-Priim, et même si, plus tard, une 
partie de la production de Spa-Monopole pourra être 
évacuée par le rail, il restera toujours un trafic impor-
tant de poids lourds qui traverseront la ville de Spa, 
qu'on le veuille ou non. 

Au mois d'août dernier, en quelques jours, la pro-
duction de Spa-Monopole a doublé. Est-ce que le rail 
aurait pu répondre à cette demande? Non Et l'hiver, 
quand il va geler est-ce que la production de Spa-
Monopole pourra encore être évacuée par le rail? Je 
crois que même si une solution ferroviaire se dessine 
dans le futur, il restera quand même toute la problé-
matique du passage des poids lourds au centre-ville, 
et je souhaite que le Gouvernement prenne en consi-
dération l'ensemble du plan de relance de Spa, dont la 
route n'est qu'un élément. 

M. Tahay (PSC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, mon intervention 
sera brève, mais j'espère que la réponse du ministre 
sera complète. 

Récemment, on a pu lire dans la presse des articles 
parlant de taxe sur les eaux souterraines prélevées par 
puits, par puits privés, et les journalistes se posaient la 
question de savoir s'il y aurait également des taxes 
futures sur les eaux des citernes. 

On a aussi indiqué que les puits non autorisés 
étaient soumis à une redevance de 15.000 francs à 
partir du 31 décembre 1997. 

J'aimerais connaître la position de Monsieur le 
Ministre sur cette fameuse taxe sur les puits et les 
citernes à eau de pluie. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cher Prési-
dent, chers Collègues, je remercie notre honorable 
collègue, M. Tahay, de poser des questions qui me 
permettent d'apporter des précisions. Il est dommage 
que des questions de ce type aient déjà fait l'objet 
d'informations erronées dans la presse. Je crois que 
cela vaut la peine, afin de clarifier les choses, que 
cette information puisse être répercutée le mieux pos-
sible. 

La réponse que je vais donner à la question de 
notre honorable collègue va être un peu plus longue 
que sa question. 

Je vais rappeler les points principaux d'une poli-
tique de gestion de l'eau. 
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La préoccupation primordiale, et je crois que tout 
le monde sera d'accord, même mes amis écolos, est 
de protéger les eaux souterraines et potabilisables. 
Jusque-là, nous sommes d'accord. 

C'est pourquoi, toutes les prises d'eau souterraine, 
y compris les captages de source à l'émergence, sont 
soumises à autorisation. Tout le monde sera d'accord 
là-dessus. 

Il s'agit, par la connaissance de tous les puits exis-
tants et des quantités captées, d'éviter la surexploita-
tion des nappes aquifères et d'avoir un cadastre de 
tous les points susceptibles de polluer directement les 
eaux souterraines. 

Pour être plus concret, et de manière détaillée, je 
signale les éléments suivants. 

I. Lorsque l'administration est saisie d'une 
demande d'autorisation d'exploiter une prise d'eau 
souterraine, elle instruit une procédure qui se conclut 
par un arrêté ministériel autorisant - ou refusant, cela 
arrive - le prélèvement d'eau. Cette autorisation men-
tionne les précautions à prendre pour exploiter au 
mieux la prise d'eau et protéger la nappe. 

Les formulaires de demande sont disponibles dans 
les directions décentralisées du Ministère de la 
Région wallonne - Direction générale des Ressources 
naturelles et de l'Environnement - Direction des Eaux 
souterraines. 

2. En cas d'exploitation d'une prise d'eau souter-
raine sans autorisation, le décret du 30 avril 1990 sur 
la protection et l'exploitation des eaux souterraines et 
des eaux potabilisables impose une contribution d'un 
montant de 15.000 francs minimum, en application de 
l'article 27, je parle des prises d'eau sans autorisa-
tion cette contribution de 15.000 francs ne sera 
cependant applicable qu'à partir du 1er janvier 1998 
pour les prises d'eau non autorisées antérieures au 30 
juin 1990. 

Il suffit d'avoir introduit une demande d'autorisa-
tion avant le Jer  janvier 1998 pour ne pas être soumis 
à cette contribution. 

En outre, et je crois que c'est un élément important 
pour l'application de cette disposition, tous les puits 
existants faisant l'objet d'une demande d'autorisation 
introduite avant le 1er  janvier 1998, seront considérés 
comme antérieurs au 30juin 1990. 

Il faut à un moment donné faire table rase du passé 
pour disposer d'une information et ne pas pénaliser 
les uns par rapport aux autres. Et je crois que là, c'est 
une information tout de même assez importante. 

Il est également entendu que les particuliers qui 
introduisent une demande d'autorisation portant sur  

une prise d'eau souterraine non équipée à demeure 
d'une pompe actionnée électriquement ne seront pas 
obligés d'équiper leur puits d'un dispositif de mesure 
du volume prélevé. 

Il y a beaucoup de cas comme cela où il y a un 
puits dans un jardin et dans lequel on puise de l'eau 
avec des seaux, il ne faut quand même pas que l'on 
soit plus catholique que le pape. 

Donc, là, je répète, il est également entendu que les 
particuliers qui introduisent une demande d'autorisa-
tion portant sur une prise d'eau souterraine non équi-
pée à demeure d'une pompe actionnée électriquement 
ne seront pas obligés d'équiper leur puits d'un dispo-
sitif de mesure du volume prélevé, mais elles devront 
tout de même demander l'autorisation, ou en tout cas 
une déclaration de demande d'autorisation, cela, pour 
éviter que des dégradations et des pollutions des 
nappes phréatiques n'apparaissent, comme je viens de 
le dire. 

Si le puits n'est plus utilisé, il importe de le 
signaler lors de la régularisation de la demande 
d'autorisation. L'arrêté d'autorisation imposera des 
règles de remblaiement ou de couverture du puits afin 
d'éviter toute contamination par des pollutions prove-
nant de la surface, et surtout son utilisation comme 
puits perdant, ce qui est totalement interdit. 

En ce qui concerne la redevance de prélèvement 
d'eau potabilisable, je pèse mes mots, et la contribu-
tion de prélèvement d'eau souterraine, elles sont dues 
pour tout prélèvement suivant les règles fixées par le 
décret précité. 

Tout prélèvement d'eau potabilisable, c'est-à-dire, 
les eaux mises en distribution publique ou en bou-
teille, est soumis à une redevance de 3 francs le m3. 

Tout prélèvement d'eau souterraine - considérée 
comme non potabilisable au départ - est soumis à une 
contribution de 1 à 3 francs le m3, soit un franc 
pour les 20.000 premiers m3/an, 2 francs pour les 
volumes allant de 20.001 à 100.000 m3/an, 3 francs 
pour les volumes dépassant un prélèvement annuel de 
100.000 m3/an; toutefois, les prélèvements inférieurs 
à 3.000 m3/an sont totalement exonérés. 

Notons que 3.000 m3/an correspond à environ 
30 fois la consommation annuelle moyenne d'un 
ménage. 

Les particuliers et les entreprises peu consomma-
trices n'auront donc rien à payer. Certains agricul-
teurs, campings, hôtels, etc. pourraient se retrouver 
dans la classe de ceux soumis à une imposition 
d'un franc/m3. 



l'Agriculture, sur «la pollution de la réserve naturelle 
de l'étang de Virelles». 

Notons aussi que les recettes de cette taxe sont 
affectées intégralement à la protection des eaux sou-
terraines et potabilisables. La parole est à M. Baille pour poser sa question. 

La récupération d'eau de pluie dans les citernes 
n'est soumise à aucune taxation ni déclaration. Une 
fois pour toutes que les choses soient claires 

M. Snappe. - Redites-le bien fort, Monsieur le 
Ministre 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je le répète, la 
récupération d'eau de pluie dans les citernes n'est 
soumise à aucune taxation ni déclaration. 

Enfin, vous n'ignorez pas que les eaux usées 
sont soumises à une taxe de 16 francs/m3. Pour les 
eaux usées domestiques et assimilées, le volume 
d'eau usée à prendre en considération correspond au 
volume prélevé sur la distribution publique ou à 
défaut à tout moyen de comptage s'y substituant, par 
exemple, un compteur sur un puits. 

Si aucun moyen de comptage n'existe, le consom-
mateur d'eau à usage domestique est considéré 
comme utilisateur de 100 m3  d'eau par an et soumis 
ainsi à une taxe «eau usée» de 1.600 francs/an. 

Le produit de cette taxe est entièrement affecté à 
l'équipement de la Région wallonne en installations 
d'épuration des eaux usées domestiques. 

Merci encore Monsieur Tahay, de m'avoir permis 
d'apporter certaines précisions qui, je crois, contri-
bueront à une bonne prise en compte de la protection 
des eaux souterraines, mais aussi à la protection de 
certaines pratiques d'utilisation, notamment de l'eau 
de pluie. 

M. le Président. - M. Tahay ne souhaite pas com-
menter la réponse de M. le Ministre. 

QUESTION ORALE 
DE M. BAILLE À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LA POLLUTION DE LA RÉSERVE 
NATURELLE DE L'ÉTANG DE VIRELLES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Baille à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, en août dernier, la presse régio-
nale de Charleroi-Thuin et des environs alertait 
l'opinion publique d'une pollution sur le site de 
l'étang de Virelles qui est également une réserve natu-
relle. 

Ces différents articles ont suscité un émoi dans 
cette belle région qu'est la région de Chimay. 

Une vaste zone de l'étang était recouverte par une 
couche d'algues. Les vents dominants entraînaient 
celles-ci vers la rive d'observation de cette réserve. 

Cette pollution survenant en pleine saison touris-
tique pose d'énormes problèmes aux gestionnaires de 
ce site ils sont d'ordre financier, mais aussi suscités 
par une baisse de fréquentation. 

Selon ce que j'ai pu obtenir comme information, ce 
phénomène est récurrent maintenant depuis déjà au 
moins quatre ou cinq ans. Déjà lors du dernier vidan-
geage de l'étang, une odeur caractéristique de lisier 
pouvait être constatée. 

Au début du mois d'août, des manifestations 
importantes de pollution ont été constatées sur ce site. 
Ce constat a été fait par huissier et des analyses ont 
été confiées à deux laboratoires, dont un est agréé par 
la Région. La Division des pollutions a également été 
alertée. 

Il me revient que la charge en nitrates serait 14 
fois, je dis bien 14 fois, supérieure aux analyses pré-
cédentes, l'augmentation de la pollution serait donc 
en progression depuis cinq ans et atteindrait un som-
met cette année. 

Finalement, je crois que l'on peut dire que cette 
pollution est occasionnée par le déversement des 
lisiers. 

J'aurais voulu connaître, Monsieur le Ministre, les 
résultats des analyses qui ont été effectuées et les pre-
mières conclusions que vous en retirez, ainsi que les 
actions que vous comptez entreprendre afin de préve-
nir d'éventuelles futures pollutions. 

En outre, le Gouvernement wallon a pris un arrêté 
le 18 juillet 1991 portant agrément de la réserve natu-
relle du domaine de Virelles. C'est une bonne déci-
sion, mais l'enfer est pavé de bonnes intentions. 

Cet arrêté a été pris en vertu de la loi sur la conser-
vation de la nature du 18 juillet 1973 qui a été modi-
fiée par le décret du 11 avril 1984. 
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Cette loi tend à sauvegarder le caractère, la diver-
sité et l'intégrité de l'environnement naturel, et ce, en 
se basant sur un ensemble de données. 

Or, à la lumière des faits que je vous ai rappelés, il 
apparaît que ces mesures ne sont pas suffisantes pour 
garantir l'intégrité du site, et de façon plus générale, 
la protection des réserves naturelles. 

Il faut, me semble-t-il, des mesures complémen-
taires, des mesures de protection du bassin versant 
ainsi que des cours d'eau qui se jettent dans la réserve 
naturelle. 

N'estimez-vous pas qu'il est important que des 
mesures complémentaires soient prises de façon 
urgente? Si telle est votre intention, lesquelles ? 

N'estimez-vous pas aussi qu'il doit y avoir un lien 
et une plus grande cohérence entre les orientations et 
les décisions qui concernent la protection de la nature, 
d'une part, et la promotion de l'agriculture dont vous 
avez la responsabilité ? 

Car en fait, de plus en plus régulièrement dans la 
presse, il est fait mention de déversements intempes-
tifs de lisiers un peu partout en Wallonie. 

Pouvez-vous me confirmer ou me rappeler l'exis-
tence d'un accord entre la Région flamande et notre 
Région quant à l'importation de ces lisiers ? Dans 
l'affirmative, pouvez-vous m'en rappeler le contenu? 

Pouvez-vous me dresser une situation claire du 
contrôle des transferts des lisiers entre les deux 
Régions ? 

Je pense, Monsieur le Président, avoir respecté le 
temps de parole qui m'était imparti. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - Si vous voulez des félicitations 
sur le respect du temps de parole, je vous les adresse 
bien volontiers, Monsieur Baille. 

La parole est à M. le Ministre Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je voudrais dire à notre 
honorable collègue, M. Baille, combien le problème 
dont il fait état me préoccupe. Il a posé sa question en 
l'élargissant à une autre problématique, l'importation 
de lisier. 

Je vais donc répondre aux deux points qu'il a évo-
qués. 

Effectivement, concernant la pollution des étangs 
de Virelles, j'ai été alerté par le conseil de l'asbl 

«Virelles nature» qui gère cet étang, sur la pollution 
qui s'est produite cet été. 

Le conseil m'a communiqué les résultats d'ana-
lyses des eaux que l'asbl a fait effectuer, notamment 
le 18 août de cette année. 

Je vous remettrai le texte de ma réponse, Monsieur 
Baille! 

Au vu de ces résultats, il m'apparaît que les para-
mètres contrôlés respectent la norme piscicole cypri-
nicole. 

J'ai cependant demandé à l'administration qu'elle 
effectue un inventaire des diverses sources de pollu-
tion sur l'ensemble du bassin d'alimentation de 
l'étang ainsi qu'une mesure de la qualité de l'eau des 
principaux affluents pour les paramètres suivants: 
- demande chimique en oxygène; 
- demande biologique en oxygène; 
-. matière en suspension; 
- azote et phosphore. 

J'ai demandé qu'un rapport me parvienne à ce sujet 
dans les meilleurs délais. 

C'est sur base de ce rapport que je prendrai les 
mesures qui s'imposeront. 

La police de l'environnement vient de me signaler 
qu'à la date de la présente intervention, elle n'avait 
pas encore pu identifier le ou les responsables de cette 
pollution, en dépit de la collaboration de la police 
communale et des agents de la Division de la nature et 
des forêts. 

En ce qui concerne les importations d'effluents 
d'élevage, je voudrais rappeler qu'elles sont soumi-
ses - je l'ai déjà dit de nombreuses fois, mais je le 
rappelle - à une autorisation préalable des autorités 
compétentes d'expédition et de destination conformé-
ment aux arrêtés du Gouvernement wallon du 19 mars 
1987, pour ce qui concerne les effluents d'origine fla-
mande, et du 9 juin 1994, pour ce qui concerne les 
effluents émanant d'un pays tiers. 

Cette autorisation n'est octroyée qu'aux agricul-
teurs pour lesquels le rapport «élevage-surface culti-
vée» permet cet apport exogène complémentaire, 
prenant en compte que l'apport d'azote organique 
en provenance des effluents d'élevage est limité à 
170 kg/hectare/an. 

Pour la Région wallonne, la capacité disponible 
d'épandage est estimée aujourd'hui à 15.000 tonnes 
d'azote organique. Pour des raisons environnementales 
et économiques, les quantités importées en 1997 ont été 
limitées à 3.000 tonnes, dont 500 tonnes de lisier en 
provenance de la Région flamande. De plus,j'ai porté à 



la connaissance de mon collègue Van Rompuy que les 
importations de lisier pour épandage direct sur les sols 
seront interdites à partir de l'an 2000. 

Pour l'heure, un ensemble de mesures sont en 
vigueur pour éviter les abus et les transferts illicites. 
Parmi celles-ci, je cite 

- un contrat entre l'expéditeur et l'agriculteur wallon 
précisant les parcelles d'épandage et la quantité; 

une analyse sur un échantillon moyen des effluents; 

- l'obligation pour l'expéditeur d'informer 24 heures 
avant d'entamer le transport les autorités commu-
nales concernées et la Division de la police de 
l'environnement, chargées de la recherche des 
infractions. 

Sur base de ces informations, la police de l'envi-
ronnement procède à des contrôles d'office. Elle agit 
également sur plaintes, celles-ci étant généralement 
provoquées par les mauvaises odeurs. Les contrôles 
portent sur le respect des conditions d'importation, 
ainsi que sur le respect des conditions d'épandage. 
Jusqu'à présent, la DPE (Division de la police de 
l'environnement) n'a pas relevé d'infractions graves 
en cette matière. 

L'étang de Virelles a le statut de réserve naturelle 
agréée, c'est-à-dire d'une réserve gérée par une asso-
ciation privée. Il appartient donc au propriétaire de la 
réserve de prendre les mesures adéquates pour assurer 
la préservation du patrimoine naturel de sa réserve, la 
Région n'intervenant que dans l'approbation du plan 
de gestion de la réserve, et dans le financement des 
travaux et investissements liés à cette gestion. 

Dans le cas qui nous occupe, ni le propriétaire, ni la 
Région ne peuvent être mis en cause dans l'applica-
tion de la loi de la conservation de la nature du 
12 juillet 1973, l'origine du dommage provenant de 
l'activité d'un particulier qui, le cas échéant, pourra 
être poursuivi. 

Je suis bien conscient de la nécessité d'introduire 
un dialogue plus profond entre les agriculteurs et les 
protecteurs de la nature. C'est d'ailleurs dans cette 
optique que j'ai initié la réalisation par les communes 
de plans de développement de la nature, que, dans le 
cadre de la mise en place des parcs naturels, j'insiste 
sur la participation active des agriculteurs, et que j'ai 
la volonté de mettre sur pied une agriculture durable 
participant à la gestion de l'environnement et du terri-
toire. 

Cette volonté s 'exprime dans la réflexion que j'ai 
entamée en vue de l'élaboration d'un contrat société-
agriculture. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.) 

QUESTION ORALE 
DE M. BAILLE À M. ANSELME, MINISTRE 

DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LA RÉFORME DES POLICES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Baille à M. Anselme, ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
réfonne des polices». 

La parole est à M. Baille pour poser sa question. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Ministre, mes 
chers Collègues, Mesdames et Messieurs, le Gouver-
nement fédéral vient de présenter son plan de la 
réforme des polices devant son propre Parlement. 
Malheureusement, les bancs sont de plus en plus 
vides, il n'y a plus de représentants de la presse, mais 
je pense que le sujet est extrêmement important. 

Ce plan suscite, Monsieur le Ministre, pas mal de 
réactions en sens divers ; on peut citer la Conférence 
des bourgmestres à Bruxelles, la Fédération wallonne 
des syndicats de police, l'Union des villes et des com-
munes, le Mouvement des jeunes socialistes, le 
groupe CVP de la Chambre, enfm j'en passe, et des 
meilleures. 

Il faut dire qu'il a aussi été très médiatisé de par les 
travaux de la commission Dutroux, mais il y a des 
silences qui surprennent, et plus particulièrement 
celui de la Région wallonne et de son Gouvernement. 
C'est d'ailleurs l'essence même de ma question. Pour-
quoi suis-je surpris par l'absence de réaction de la 
Région? Et bien parce qu'il me semble que le débat 
fédéral est le sommet visible d'un iceberg. 

En effet, en préparant cette question, je suis allé 
rechercher dans le livre «Le droit de la police» paru 
aux éditions De Boeck, et je cite son auteur: «La Bel-
gique, malgré une taille réduite, dispose d'une struc-
ture compliquée et diversifiée. 

Compliquée car ses multiples organes entretiennent 
des rapports de nature variée avec les pouvoirs au sein 
de l'État, et diversifiée, en raison de la multiplicité et 
de l'hétérogénéité de ses composantes». 

Le même auteur distingue l'aspect fonctionnel et 
l'aspect organique des polices. 

Certains agents, de différents services, relèvent de 
leurs autorités administratives (pas uniquement de 
celles de la Région), c'est le cas de toute une série de 
services et de fonctionnaires dépendant de la Région 
wallonne, ils ont des compétences administratives, 
mais aussi judiciaires. 
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Soulignons, par exemple, la Direction générale de 
l'économie - M. Lutgen vient de nous parler de la 
police de l'environnement - et la Direction générale 
de l'aménagement du territoire. 

De plus, la Région est le pouvoir de tutelle des 
pouvoirs locaux. Vous êtes bien d'accord avec moi, 
Monsieur le Ministre. 

Je pense que la Région a le devoir de s'exprimer 
dans les grandes orientations, et notamment en 
matière de sécurité et elle a des choses à dire dans la 
réforme des polices. 

Il ne s'agit pas uniquement, ici, de se borner à de 
multiples ou de simples obligations en matière de 
moyens humains et, ou financiers. 

Je voudrais citer quelques exemples pour illustrer 
mes propos. 

Le Gouvernement a déposé deux projets de décret, 
- distribués aujourd'hui sur nos bancs - l'un traite du 
domaine routier régional, et l'autre, du domaine 
public des voies hydrauliques. 

Nous avons aussi des compétences de police. 
Monsieur le Ministre, j'ai parfois un certain sens de 
l'archivage, et il y a une année et demi d'ici, vous 
donniez une interview au journal «La Wallonie», dans 
laquelle vous disiez à peu près ceci : «Pourquoi pas 
une gendarmerie wallonne ? Puisqu'elle n'est plus un 
corps militaire, sa régionalisation me paraît une évo-
lution naturelle dans un état fédéré». 

Les voiries sont aujourd'hui régionalisées, il serait 
dès lors logique que la sécurité de ces voiries relève 
de la Région, même si la loi dépasse les limites terri-
toriales de celle-ci ; la loi devra d'ailleurs devenir 
européenne, ajoutiez-vous. 

Alors, Monsieur le Ministre, aujourd'hui, dans ce 
grand débat sur les polices, que nous dit la Région ? 
Ne devrait-il pas y avoir une concertation avec le 
Gouvernement fédéral, par exemple en matière de for-
mation, d'uniformisation des statuts ? Je pense que 
j'ouvre ici un débat. Il me semble qu'il faut l'amorcer 
d'une façon plus générale. 

Je crois que le débat et le contrôle démocratique 
exigent une réponse à votre niveau. (Applaudisse-
ments sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, chers 
Collègues, je tiens d'abord à rappeler à M. Baille 
qu'en l'état actuel de la régionalisation de la loi com- 

munale, les dispositions légales et réglementaires, en 
matière de police communale notamment, sont tou-
jours édictées par le seul pouvoir fédéral et ressortis-
sent de sa compétence unique et directe. 

Dans la réforme actuellement proposée, la Région 
n'est en aucun cas compétente et les organismes 
représentant les divers intérêts locaux traitent à ce 
sujet directement avec le Gouvernement et le Parle-
ment fédéral. 

La compétence régionale se limite à l'exercice de 
la tutelle sur les cadres de police communale, toutes 
les autres décisions se prennent au niveau fédéral. 

Lorsque les compétences en matière de police sont 
confiées à certains fonctionnaires régionaux dans des 
domaines bien déterminés, ces compétences sont 
organisées dans le décret qui légifère la matière envi-
sagée. 

Hormis les gardes et brigadiers forestiers - offi-
ciers de police judiciaire à compétence restreinte en 
venu des articles 9 et 16 du code d'instruction crimi-
nelle - aucun service du Ministère de la Région wal-
lonne ne compte parmi ses membres de fonctionnaire 
revêtu de la qualité d'officier ou d'agent de la police 
judiciaire. 

En ce qui concerne le Ministère wallon de l'Équi-
pement et des Transports, deux projets de décret sont 
actuellement soumis au Parlement wallon. 

Le premier de ces projets instaure une police des 
voies hydrauliques, et le second, une police du secteur 
routier. 

Les fonctionnaires concemés par ces projets seront 
revêtus, dès l'adoption de ces textes par le Parlement, 
de la qualité d'agents de police judiciaire. 

Il est à signaler qu'à l'heure actuelle, la probléma-
tique du transport par routes et du transport aérien 
sont à l'examen, notamment à propos de la désigna-
tion éventuelle de fonctionnaires qui seraient revêtus 
de la qualité d'agents de police judiciaire. 

Cela a été dit pour refixer le cadre institutionnel et 
légal des réformes projetées. Cela signifie-t-il que le 
Gouvernement wallon, et le ministre des Affaires 
intérieures en particulier, se désintéressent de ces pro-
jets essentiels pour le fonctionnement de nos corps 
communaux de police, et plus largement pour une 
sécurité efficace en faveur de nos concitoyens pour la 
sauvegarde de la démocratie? La réponse est évidem-
ment non! 

C'est ainsi que la note d'orientation déposée en la 
matière au Parlement fédéral par le Gouvernement 
fédéral n'est pas restée sans réaction de la part du 
Gouvernement wallon. 
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Dès le dépôt du projet dit de modernisation de la 
police communale par le ministre fédéral de l'inté-
rieur, Johan Vande Lanotte, prémices de la réforme 
des polices, j'ai, le 25 mars 1997, sollicité l'avis du 
Conseil supérieur des villes, communes et provinces 
de la Région wallonne à ce propos. 

Dès le 24 avril 1997, le Gouvernement wallon a 
émis diverses remarques sur ce projet et informé le 
ministre Vande Lanotte des conséquences, tant fonc-
tionnelles que financières, qu'il risquait d'entraîner 
pour les communes wallonnes. 

Par un ensemble de contacts informels, je suis 
attentif à relayer les sensibilités du monde municipal 
en la matière, tout en veillant évidemment aussi à ce 
que la réforme qui sera discutée au Parlement fédéral 
n'entraîne pas de transfert de charge ou de perte 
d'autonomie décisionnelle pour nos pouvoirs locaux. 

Mais j'ai bien établi la différence en ce qui 
concerne les compétences, et je dois malheureuse-
ment constater que je n'ai rien à y dire. Je n'ai que 
des conseils, des avis, des suggestions à formuler, ce 
que j'ai fait parle biais du Conseil supérieur. 

Vous m'avez également interpellé sur mon inter-
view en ce qui concerne la régionalisation de la gen-
darmerie, et bien, à titre personnel, je continue à dire 
que ce serait une bonne chose et que la partie du per-
sonnel de la gendarmerie qui fait de la prévention, 
notamment routière, devrait être régionalisée à l'ave-
nir. Je reste donc, tout à fait preneur. Je me sens 
objectivement terriblement isolé avec cette position, 
elle n'a été relayée jusqu'à présent par personne à ma 
connaissance, et malheureusement, je n'ai pas la pos-
sibilité de voter ce texte tout seul. J'espère qu'un jour, 
on comprendra que cela peut être utile. 

M. le Président. - La parole est à M. Baille pour 
une brève réplique. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je serai très bref. Je remercie le 
ministre pour les précisions qu'il a apportées, mais 
même si cette question ne rentre pas directement dans 
nos compétences, vous avez refixé le cadre. Je pense 
quand même qu'en matière de tout ce qui est transfert 
de budget, nous avons quelque chose à dire, et il me 
semble que la Région a parlé d'une voie très discrète. 
J'enregistre quand même votre prise de position à 
cette heure avancée de la soirée, mais je serai très 
attentif à toutes celles que prendra le Gouvernement. 
Vous n'avez pas répondu à ma question concernant la 
concertation avec le Gouvernement fédéral et les 
autres Régions. Je pense que des dialogues entre le 
pouvoir fédéral et la Région s'imposent. 

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION 
DE M. SNAPPE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA RESTRUCTURATION 

DE L'ENTREPRISE DUROBOR À SOIGNIES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Snappe à M. Collignon, ministre-
président du Gouvernement wallon, sur «la restructu-
ration de l'entreprise Durobor à Soignies". M. Bod-
son a souhaité se joindre à cette interpellation. 

La parole est à M. Snappe pour développer son 
interpellation. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ce n'est pas que je 
n'apprécie pas la présence de Bernard Anselme qui va 
répondre à mon interpellation, mais sur ce sujet-là, 
Monsieur le Président, j'aurais de loin préféré pouvoir 
m'adresser directement au ministre-président parce 
que l'actualité et les événements qui ont marqué cette 
entreprise la semaine dernière m'auraient permis 
d'aller un peu au-delà de la demande d'interpellation 
que je lui ai déposée il y a environ quinze jours, trois 
semaines. Donc, je regrette un peu son absence, mais 
enfin, je ne pouvais pas non plus postposer cette inter-
pellation puisque pendant de longues semaines, les 
travailleurs de cette entreprise ont attendu une prise 
de position politique qui n'est jamais venue et que les 
députés wallons en tout cas ne pouvaient pas prendre 
puisque notre Assemblée n'était pas rentrée. 

Un petit rappel, Monsieur le Ministre, à la fin du 
mois d'août, la direction de l'usine Durobor à Soi-
gnies a annoncé une restructuration de son entreprise 
qui impliquait dans les trois ans, certes un investisse-
ment de 75 millions, mais aussi une perte sèche de 
170 emplois sur les 700 que compte actuellement 
cette entreprise. 

A la fin de la semaine dernière, on a pu constater, 
très heureusement, l'aboutissement et l'acceptation 
d'un accord sur l'accompagnement social de cette 
restructuration. Donc, une partie de l'interpellation 
que je souhaitais adresser au ministre-président a déjà 
trouvé une réponse. 

Mais il n'en reste pas moins que plusieurs questions 
essentielles restent posées à partir de ce qui s'est passé 
à Durobor - j 'aurais pu prendre d'autres exemples - 
sur les stratégies industrielles qui sont développées, 
aujourd'hui, par les outils publics wallons. 
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L'exemple de Durobor est un bon exemple à cet 
égard. 

devant une filiale d'un outil public, d'une entreprise 
publique wallonne. 

Pourquoi ? Rappelons d'abord qui est Durobor 

C'est une entreprise qui a une longue tradition du 
verre creux, dont la réputation n'est certainement plus 
à faire chez nous. Je crois que nous avons tous, dans 
n'importe quel bistrot dans lequel nous sommes 
entrés, utilisé une partie de la production de Durobor 
pour nous désaltérer, en tout cas, le contenant. 

Durobor troisième gobeletier européen, ce n'est 
quand même pas négligeable, exporte 80 % de sa pro-
duction, dont l'essentiel, via ses filiales allemandes, 
françaises, italiennes, néerlandaises ou anglaises. 
C'est une entreprise qui, comme beaucoup d'autres, 
est soumise, à une dure concurrence, tant européenne 
qu'extra-européenne, de plus en plus. 

Rappelons encore, Monsieur le Ministre, que Duro-
bor est contrôlé à 99 % par une filiale de la SRIW qui 
est elle-même contrôlée, faut-il le rappeler, à 98 % 
par la Région wallonne, par des fonds publics wal-
lons. 

Et donc, même si le ministre-président déclarait il y 
a peu qu'il ne voulait pas avoir de vocation indus-
trielle, il est difficile, dans cet exemple-ci, de dire que 
ce n'est pas la Région wallonne qui est le véritable 
patron de Durobor. 

Financièrement, Durobor est une société qui a un 
chiffre d'affaires relativement stable ces dernières 
années - entre 2,1 et 2,3 milliards —,et si l'on en croit 
les sociétés qui analysent notre secteur industriel, qui 
rendent des avis à ce sujet, Durobor a une bonne sol-
vabilité - solvabilité moyenne - et des liquidités posi-
tives jusqu'au dernier bilan, un rendement positif 
jusqu'en 1994. C'est d'ailleurs une opinion qui est 
confirmée dans les conclusions du dernier rapport des 
réviseurs d'entreprise qui présentent la société comme 
ayant «des ratios de liquidité et de solvabilité satisfai-
sains et supérieurs à la moyenne du secteur» ainsi 
qu'une «situation qui reste bonne au point de vue du 
chiffre d'affaire et du résultat d'exploitation». 

Donc, apparemment, c'était une entreprise qui 
n'avait pas de problème et qui pouvait voir un avenir 
intéressant se profiler devant elle. 

Je ne veux certainement pas reprocher à la SRIW et 
à la direction de l'entreprise d'être prévoyante pour 
l'avenir en procédant à des investissements qui seront, 
sans doute, susceptibles de préserver la rentabilité de 
l'entreprise, mais je reste très perplexe sur la manière 
dont cela s'est fait, et sur le coffi social de la restructu-
ration qui, quelque part, montre assez peu de diffé-
rence avec les pratiques de n'importe quel groupe 
financier privé. Or, nous sommes ici pratiquement 

Je voudrais prendre quelques exemples qui engen-
drent ma perplexité à partir de ce qui s'est passé à 
Durobor. 

En 1993-1994, Durobor et l'une de ses filiales - 
Absy - vont procéder au rachat d'une entreprise 
anglaise, Ravenhead, grâce à un emprunt fait auprès 
de la SRIW. Vous me direz sans doute que cela fait 
partie d'une stratégie de diversification et de redé-
ploiement de l'entreprise pour conforter sa présence 
sur les marchés étrangers. Sans doute, mais il 
n'empêche que quand on regarde les derniers bilans 
de Durobor, les pertes enregistrées ces deux dernières 
années sont en bonne partie dues aux charges de cet 
emprunt dont bénéficie la SRIW et sa filiale qui a traité 
cet argent, et dont 170 personnes vont bientôt faire les 
frais à Soignies. 

Certains, d'ailleurs, n'hésitent pas à parler d'une 
délocalisation d'argent public wallon et d'une activité 
industrielle vers une entreprise où les salaires sont 
largement inférieurs aux nôtres, où la semaine des 
45 heures reste encore un rêve lointain, et où on 
fabrique bien moins chers des produits de bas de 
gamme qui vont concurrencer la production de Duro-
bor à Soignies. 

Il y a de quoi s'interroger ici sur les pratiques du 
banquier SRIW à l'égard de ce qu'il faut bien appeler 
l'une de ses filiales industrielles. 

Le deuxième exemple qui explique ma perplexité 
est que lorsqu'on entend les projets de restructuration 
de l'entreprise: suppression à terme du secteur 
emballage, du ramassage verre, restructuration du sec-
teur décoration du verre dans l'entreprise, bref, des 
suppressions d'emplois qui vont viser essentiellement 
des travailleurs peu qualifiés, difficilement reclas-
sables dans l'entreprise, et sans doute une proportion 
importante de femmes. Il est difficile de ne pas 
s'interroger, ici, en regard des priorités, des efforts 
qui sont annoncés, tant dans les politiques fédérales 
que régionales vis-à-vis de ces catégories de deman-
deurs d'emplois. 

Quand je regarde l'accord social qui a été signé la 
semaine dernière, je vois qu'il prévoit que des forma-
tions vont être mises en place afin de faciliter le 
reclassement interne du personnel. Mais j'aurais sou-
haité que le ministre-président me dise qu'il avait 
l'assurance que cette seule mesure allait suffire à évi-
ter les licenciements secs du personnel qui deviendra 
superflu après la restructuration et les investissements 
en projet. Pour ma part, j'ai un peu de difficultés à le 
croire 
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La réduction du temps de travail qui aurait pu être 
une alternative aux suppressions d'emplois est à peine 
envisagée (dans l'accord social de la semaine der-
nière) comme pouvant faire l'objet d'une étude de fai-
sabilité, après avoir été d'ailleurs, purement et 
simplement rejetée par la direction de l'entreprise, 
dans un premier stade. Dans le plan fédéral, pourtant 
déjà très timide, de redistribution du temps de travail, 
peu d'entreprises wallonnes sont concernées par les 
expériences pilotes actuellement menées. Est-ce que 
cela veut dire que la Région wallonne et ses outils 
d'intervention publique dénigrent aujourd'hui l'option 
réduction du temps de travail dans leurs interventions? 
Là aussi, je reste très perplexe. 

La large part qui est donnée aux prépensions et aux 
compensations pour le départ des travailleurs les plus 
âgés va bien évidemment éviter les licenciements 
secs, tant mieux, mais va aussi priver cette entreprise 
d'un important capital d'expérience et de savoir-faire 
qui est, quand on connaît bien ce secteur-là, et cette 
entreprise en particulier, l'un des atouts essentiels 
dans la production d'un produit de qualité qui a fait la 
réputation de Durobor. Si l'on voulait diriger cette 
entreprise vers la recherche de nouveaux produits de 
haute qualité, vers une diversification dans de nou-
velles applications de son savoir-faire, ce capital 
humain d'expérience devait garder une place impor-
tante. Mais je ne me souviens pas, en tout cas, avoir 
entendu parler d'une telle orientation pour cette entre-
prise dans la restructuration en projet. Je me suis, au 
contraire, laissé dire que depuis 2 ou 3 ans, il n'y 
avait plus de recherche, de dynamisme, de motivation, 
d'innovation dans cette entreprise. 

Est-ce à dire, Monsieur le Ministre, que pour rester 
compétitif avec le bas de gamme, il faut se résigner à 
voir se déprécier, avant sa disparition prochaine, l'un 
de nos fleurons industriels? 

J'ose espérer, Monsieur le Ministre, que comme 
moi, la Région wallonne ne veut pas soutenir un tel 
scénario. 

L'exemple de Durobor était dans l'actualité immé-
diate et proche de mes racines. C'est ce qui justifiait 
mon interpellation aujourd'hui et c'est la raison pour 
laquelle je m'y suis intéressé. Mais au-delà de cet 
exemple, en m'intéressant à un domaine qui n'est pas 
habituellement le mien dans cette Assemblée, j'en 
suis arrivé à m'interroger, avec certains de mes col-
lègues, sur l'efficacité des stratégies, si stratégies il y 
a, développées par nos outils économiques publics 
tels que la SRIW. Il y a là, me semble-t-il, un débat 
important et urgent à tenir au Parlement. D'ailleurs, 
ma collègue Nicole Maréchal a déjà demandé que ce 
débat puisse se poursuive en commission. J'ose espé- 

rer que tant le président de la commission, M. Foret, - 
qui, je pense, a déjà donné en partie son aval à cette 
suggestion -, que le Gouvernement, Monsieur le 
Ministre, répondront favorablement à cette demande 
de poursuite de ce débat qui, je pense, vient seulement 
de commencer. (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Bodson qui 
souhaite se joindre à l'interpellation de M. Snappe. 

M. Bodson (ps). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, comme le sait 
très bien M. le Ministre-Président, le cas de la restruc-
turation de la firme Durobor m'interpelle au plus haut 
point. 

D'ailleurs, dès les premiers jours du conflit, je lui 
ai fait part de mes préoccupations. 

Ainsi, par mes courriers des 8 et 16 septembre, je 
lui demandais de rester attentif au volet social qui 
allait être négocié dans ce cadre. 

J'estimais, en effet, de mon devoir d'insister une 
nouvelle fois sur la situation socio-économique de ma 
région, le Centre, qui n'a vraiment pas besoin d'un 
nouveau désastre social. 

J'estimais aussi important de mettre l'accent sur la 
possibilité de voir naître à brève échéance un réseau 
verrier performant et complémentaire en Wallonie 
constitué sur l'axe Val-Saint-Lambert, Manage, Soi-
gnies, trois pôles témoins du savoir-faire wallon. 

M. le Ministre-Président m'a assuré par sa réponse 
que l'entreprise s'attacherait à négocier le plan social 
en limitant au mieux les conséquences humaines tout 
en veillant, bien sûr, aux possibilités économiques de 
l'entreprise. 

Le dénouement de la négociation semble, d'ailleurs 
répondre à cette préoccupation. 

On l'a appris récemment, le protocole d'accord ne 
prévoit pas de licenciements secs à court terme. 

Durobor devrait donc maintenir sa position sur le 
marché, grâce à de nouveaux investissements, tout en 
préservant un certain volume d'emploi. 

Durobor devrait donc aussi rester aux yeux du 
grand public une entreprise moderne et performante. 

Mais je me pose cependant la question suivante 
n'est-il pas opportun, dans le contexte qui nous 
occupe, - et je le rappelle, Durobor dégage des béné-
fices -' de mener un projet d'envergure, en tentant 
l'expérience de l'aménagement du temps de travail à 
une échelle relativement importante? 
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Ne doit-on pas sérieusement privilégier cette piste 
qui peut, pour Durobor, sauver 70 à 80 emplois ? 

Est-ce que favoriser la dignité d'autant de ménages 
est un luxe pour notre Région ? Je ne le pense pas. 

Ne faut-il pas donc pas profiter des circonstances, à 
savoir que la Région wallonne dispose de la grande 
majorité du capital de Durobor, pour appliquer la 
répartition du temps de travail? 

C'est pour moi l'occasion rêvée de démontrer que 
le dynamisme wallon est une réalité, mais que ce 
dynamisme sait garder l'homme au coeur de ses pré-
occupations. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, les honorables membres m'interro-
gent - enfin, interrogent le ministre-président - sur la 
société Durobor dans laquelle la SRIW, et non pas la 
Région wallonne, détient la majorité du capital. 
Même si on peut considérer que la SRIW, c'est la 
Région wallonne, institutionnellement, ce n'est pas 
tout à fait le cas, n'est-ce pas ? 

M. Snappe (Écolo). —98 % du capital... 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - ... mais il y a un conseil 
d'administration de nouveau, c'est comme à la 
SPAQUE. 

Je voudrais signaler que la direction de la société a 
établi un plan prévisionnel pour les quatre prochaines 
années qui nécessitait impérativement la mise en 
oeuvre d'un plan de restructuration afin de sauvegar-
der les activités et un maximum d'emplois. 

Eu égard à la dégradation des conditions d'exploi-
tation, la direction générale de l'entreprise et son 
conseil d'administration ont estimé devoir prendre 
leurs responsabilités. Dans ce cadre, l'administrateur-
délégué de Durobor, lors de la réunion du 28 août 
1997 du conseil d'entreprise, a informé ce demier, 
dans le cadre de l'information sur l'emploi, des pré-
mices d'un plan de restructuration. 

Ce plan présente, certes, une réduction de la masse 
salariale, mais aussi, vous l'avez dit, des investisse-
ments de l'ordre de 750 millions sur le site de Soi-
gnies. 

C'est donc bien pour garantir la pérennité de 
l'outil. 

Un protocole d'accord a été conclu entre l'entre-
prise et les organisations représentatives des tra-
vailleurs, lequel prévoit notamment la prépension 
obligatoire à l'âge de 52 ans, une prime de départ 
volontaire et l'adaptation du temps de travail. 

Je voudrais signaler qu'il n'appartient pas à la 
Région wallonne - vous interpelliez sur l'opportunité 
de dégagement d'emplois, cela, c'est en fonction de 
conventions qui existent au niveau fédéral, étant 
donné que les prépensions sont payées par le pouvoir 
fédéral, comme vous le savez, qui n'est pas action-
naire en tant que tel de Durobor, d'imposer l'expé-
rience de la répartition du temps de travail, ceci 
d'autant qu'un accord a été conclu entre les parties 
intéressées. Donc, je dis simplement que la Région ne 
peut pas se substituer tout simplement aux conven-
tions collectives de travail négociées au sein de 
l'entreprise en fonction de législations qui, d'ailleurs, 
nous échappent, même si, à la limite, on peut réflé-
chir, vous n'avez pas tort, à d'autres normes que 
celles que l'on invente en d'autres lieux. Mais est-ce 
le bon endroit pour le faire? 

M. Snappe (Écolo). - On fait le constat que peu 
d'entreprises wallonnes participent à des expériences 
de redistribution du temps de travail général, mais je 
n'ai pas dit que nous devions nécessairement nous 
limiter à cela, à des expériences Au contraire, je 
pose la question de savoir où on en est dans notre 
stratégie et dans notre volonté de renforcer cette dyna-
mique. Je crois que M. Bodson a d'ailleurs posé cette 
question dans son interpellation.. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - C'est une question qu'il faut 
poser au ministre de l'Emploi qui cherche justement 
des expériences pilotes dans ce domaine pour ce qui 
nous conceme et lui demander de quels crédits il peut 
disposer. Mais vous avez correctement et légitime-
ment posé la question de savoir si la prépension systé-
matique était un bon plan prévisionnel pour l'avenir 
puisque l'on perdait en qualité, l'expérience notam-
ment. Je dis simplement dans ce cas-ci - je parle à 
titre personnel ici, et pas au nom du ministre Colli-
gnon, mais, je suppose qu'il aurait dit la même chose 
- qu'il est difficile d'en débattre dans cette assemblée 
parce qu'elle n'a pas le pouvoir de décider de cet état 
de choses. (Rumeurs.) 

M. Snappe (Écolo). - Je pose la question pour 
l'avenir de cette entreprise qui n'a pas eu d'autre 
choix que de liquider - parce que c'est cela la réalité 
- une partie du personnel en le mettant à la prépen-
sion. De ce fait, elle se prive d'un capital d'expé- 
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rience et de savoir-faire qui lui est nécessaire. Donc, il 
y a manifestement un problème à ce niveau. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Vous voyez, Monsieur le Pré-
sident, je fais en sorte de provoquer le dialogue au 
sein de cette assemblée 

M. Snappe (Écolo). - Vous ne paraissez pas per-
turbé par... 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Pas du tout, (Rumeurs) je suis 
très intéressé. 

M. Snappe (Écolo). - Je crois qu'il faudra pour-
suivre ce débat, Monsieur le Ministre, aller plus loin I 

M. Liénard (Psc). - Mais il faut voir quelle est 
notre sphère de compétence. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Voilà. En ce qui concerne les 
rumeurs de délocalisation partielle de la production et 
du capital de Durobor, il convient de noter que 
l'acquisition de l'entreprise Ravenhead à St-Helens 
(Merseyside) à proximité de Liverpool présentait un 
certain nombre, et même un grand nombre de syner-
gies et a pennis d'affirmer la présence de Durobor sur 
le marché britannique. 

Il faut aussi noter que depuis cette acquisition, les 
ventes de Durobor vers Ravenhead, c'est-à-dire les 
verres produits à Soignies pour le compte de Raven-
head, représentent un montant non négligeable du 
chiffre d'affaires de Durobor. 

Il n'y a donc pas, en l'occurrence, de délocalisation 
d'aucune nature, au contraire. 

Je voudrais signaler à l'honorable membre que la 
5111W est intervenue à concurrence de 1,195 milliard 
dans le groupe Durobor depuis 1992. 

La SRIW qui considère qu'il est de sa responsabilité 
de positionner la société Durobor de manière à lui 
permettre d'aborder l'évolution du marché mondial 
soutiendra financièrement le plan de restructuration. 

Pour le reste, je ne manquerai pas, Monsieur 
Snappe, de transmettre au ministre-président, votre 
souci et votre souhait de voir se poursuivre, en com-
mission, la discussion. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

INTERPELLATION 
DE M. NE YEN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«L'OUVERTURE D'UNE SECONDE 
DÉCHARGE DE CLASSE 2 À HALLEMBAYE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Neven à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «l'ouverture d'une seconde décharge 
de classe 2 à Hallembaye». 

La parole est à M. Neven pour développer son 
interpellation. 

M. Neven (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, - du moins, 
ceux qui restent -, il y a 7 ans que la décharge 
d'INTRADEL (Association intercommunale de traite-
ment des déchets de la région liégeoise) à Hallembaye 
a été mise en activité. 

Durant la période qui précéda son ouverture, les 
responsables de l'intercommunale liégeoise, avec 
l'aide de certains municipalistes qui avaient été 
convaincus par leurs explications, tentèrent de 
démontrer aux riverains qu'ils ne subiraient aucun 
désagrément. 

Sept ans plus tard, force est de constater que «Hal-
lembaye I» fut un échec et que riverains aussi bien 
que municipalistes furent grugés. Si les municipalistes 
y ont perdu une part de leur crédibilité, pour les rive-
rains c'est beaucoup plus grave. 

Ceux-ci, en effet, ont constamment à subir les 
odeurs particulièrement nauséabondes qui s'échap-
pent de la décharge et qui se répandent non seulement 
aux abords immédiats (les villages de Hallembaye et 
de Loén) mais aussi beaucoup plus loin (à Lixhe, à 
Haccourt, à Oupeye). En outre, la dépréciation mani-
feste de la valeur des immeubles n'a, jusqu'ici, pas 
été prise en compte. 

Sept ans n'ont pas suffi pour régler les problèmes. 
La technologie sur laquelle s'appuie le fonctionne-
ment de la décharge n'est manifestement pas au point. 

A cela s'ajoute un doute plein de menaces per-
sonne n'a jusqu'ici été véritablement capable de 
démontrer l'innocuité de cette décharge pour les rive-
rains. Il s'agit d'un problème qui conceme le Minis-
tère de la Santé publique et il ne fait pas partie des 
matières traitées par le Parlement wallon. Il 
n'empêche que vous devrez en tenir compte lorsque 
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vous aurez à prendre position sur le recours déposé 
par les communes de Visé et d'Oupeye, dont je vais 
d'ailleurs parler dans quelques instants. 

Dois-je rappeler que, la décharge appelée «Hallem-
bayel» initialement prévue pour 20 ans sera saturée 
après 8 ans seulement le nombre des communes affi-
liées à tNTRADEL a augmenté et, de plus, une erreur 
de calcul concernant l'angle de la base de la pyramide 
des déchets avait laissé escompter un volume beau-
coup plus important. Non, franchement, la technolo-
gie n'était pas au point I 

Cette réduction de la durée de vie de «Hallem-
baye 1» a amené l'intercommunale à introduire une 
demande d'autorisation d'ouverture d'une deuxième 
décharge «Hallembaye 2». 

Les communes de Visé et d'Oupeye, suite à l'étude 
d'incidences rendue obligatoire par le décret, ont émis 
des avis négatifs, mais ce n'était que des avis, évi-
demment. La Députation permanente n'a pas suivi les 
avis des communes riveraines. 

La vérité m'oblige cependant à reconnaître que 
l'arrêté de la Députation permanente a partiellement 
tenu compte des ces avis. Il a mis en évidence le 
recours au procédé de «séchage-compostage», pro-
cédé qui ne peut être mis en oeuvre que moyennant 
une aide substantielle de la Région wallonne. 

De plus, la Députation permanente proposera elle-
même au Conseil provincial l'inscription d'une aide 
spécifique à INTRADEL pour cette nouvelle orienta-
tion. 

Il a également interdit au-delà de 2001 la mise en 
décharge de déchets à caractère organique fermentes-
cibles ceux qui sont à l'origine des odeurs; le projet 
de Plan wallon des déchets ne prévoit cette interdic-
tion qu'en 2005. 

La Députation permanente a aussi décidé la mise 
en place, sous la présidence de l'Office wallon des 
déchets, d'un comité d'accompagnement et de comi-
tés scientifiques dont l'un, composé d'experts en toxi-
cologie, devra examiner les questions relatives à la 
santé publique. Le ministre fédéral de la santé 
publique a été invité à y envoyer ses représentants. 

Cependant, ces restrictions nous sont appames net-
tement insuffisantes et Visé aussi bien qu'Oupeye ont 
déposé des recours. 

Sans entrer dans les détails, je voudrais rappeler 
que le recours de Visé repose sur cinq points. 

1. En ce qui concerne les aspects relatifs à la santé 
publique, la ville de Visé estime que la démonstration 
de l'innocuité du centre d'enfouissement technique 
est une condition sine qua non à l'extension. L'étude  

dont j'ai parlé plus haut se ferait o posteriori donc, 
trop tard. C'est avant la mise en service de «Hallem-
baye2» qu'elle doit avoir lieu et ses conclusions doi-
vent être rendues publiques. 

En ce qui concerne les nuisances olfactives et 
l'acceptation de déchets organiques, la mise en 
décharge des déchets d'une teneur en carbone orga-
nique ne dépassant pas 10 % restera autorisée au-delà 
de 2001. Il en va de même du compost non valorïsé et 
des déchets non incinérés durant la période d'entre-
tien des fours. La date de 2001 n'est donc pas une 
date butoir, pas plus d'ailleurs que 2005, échéance 
fixée par le projet du Plan wallon des déchets «l-lori-
zon 2000». Si l'on tient compte, en outre, de la masse 
des déchets organiques accumulés sur le site de «Hal-
lembayel», il est présomptueux d'affirmer que les 
nuisances olfactives auront disparu à la fin de l'année 
2001. 

L'étanchéité du fond de forme de «Hallem-
bayel» ne fait pas l'unanimité des spécialistes et 
pourtant, l'arrêté de la Députation permanente pré-
sente cette étanchéité comme certaine. 

Le conseil communal de Visé estime, en outre, la 
période de 20 ans fixée par l'arrêté excessive. Elle 
déborde l'échéance 2005 du projet du Plan wallon des 
déchets et même l'échéance 2010 de l'actuel Plan 
wallon des déchets. 

Enfin, la ville de Visé estime qu'il n'appartient 
pas à la Députation permanente de choisir les repré-
sentants des riverains. 

En ce qui concerne le recours de la commune 
d'Oupeye, qui a été rédigé par un bureau d'avocats 
bruxellois, il se fonde tout d'abord sur le refus de la 
Députation permanente d'examiner les propositions 
alternatives, refus abusif puisque contraire au décret 
du Il septembre 1985. Sur le fond du problème, dans 
les grandes lignes, ce recours, comme celui déposé 
par la ville de Visé, réfute l'argument de la Députa-
tion permanente selon lequel les nuisances pour la 
santé publique sont nulles; il considère qu'une autori-
sation de 20 ans est beaucoup trop longue. Il s'attaque 
également à la catégorie des déchets autorisés la 
fraction non compostée des déchets ménagers, les 
matières et boues à caractère organique provenant des 
activités d'épuration des percolas et des eaux usées du 
centre d'enfouissement technique et aussi des boues 
de dragage des cours d'eau. Ces catégories de déchets 
comportent des déchets dangereux ou sont suscep-
tibles d'en comporter. Enfin, la commune d'Oupeye 
revendique un renforcement immédiat et significatif 
des organes de surveillance. 
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M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

Voici très brièvement résumé le contenu des 
recours contre la décision de la Députation perma-
nente. 

Nous ne savons pas encore dans quel sens vous 
allez trancher. mais vous êtes devant une alternative. 

Ou bien vous acceptez les recours et vous faites 
droit aux revendications des communes de Visé et 
Oupeye - nous n'attendons évidemment pas que vous 
dévoiliez vos intentions aujourd'hui -' ou bien - et 
nous voudrions ne pas devoir envisager cette seconde 
hypothèse - vous approuvez l'arrêté de la Députation 
permanente. Dans ce cas, deux mesures doivent abso-
lument être prises. 

L' une - l'étude sur l'innocuité - ne dépend pas de 
vous mais, comme je l'ai dit il y a un instant, elle doit 
être préalable et l'autre concerne le système du 
séchage-compostage. Vous vous êtes engagé, d'après 
nos informations, à financer la mise en place de 
l'équipement nécessaire au fonctionnement de ce sys-
tème à hauteur de 75 % (soit quelques 450 millions) 
puisque l'investissement semble tourner autour de 
600 millions. 

Confirmez-vous votre volonté d'accorder une telle 
aide, sauf si, bien entendu, vous choisissez de tran-
cher dans le sens souhaité par les riverains? 

Une inscription dans ce sens figurera ou figurerait-
elle - je dois peut-être employer le conditionnel - 
dans le budget de la Région wallonne? 

Avant-dernière question vous engagez-vous à 
prendre toutes les mesures, en collaboration avec 
votre collègue, M. Lebrun, pour que la réhabilitation 
du site d'INTRADEL 1 soit totale et dans quels délais ? 

Dans un souci de cohérence de crédibilité, il est 
impératif que le permis de modifier le relief naturel 
du sol soit délivré. En outre, des crédits doivent être 
engagés - y aura-t-il une inscription budgétaire dès 
1998 ? - et les travaux de réhabilitation devront com-
mencer au plus tard dès l'ouverture de l'exploitation 
de «Hallembaye 2». Partagez-vous cette vision des 
choses? 

Dernière question ne pensez-vous pas qu'il 
convient d'augmenter les effectifs de la DPE (Division 
de la police de l'environnement) chargée de veiller à 
la bonne organisation de la décharge? Tant de dys-
fonctionnements, tant de soupçons, peut-être partielle-
ment injustifiés, le réclament. 

Voilà, Monsieur le Ministre, une série de questions 
auxquelles les habitants de la Basse-Meuse attendent 
avec impatience des réponses précises. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, le centre d'enfouissement 
technique d'Hallembaye accueille actuellement 
± 220.000 tonnes de déchets ménagers par an. Ces 
déchets constituent les résidus de tri de l'unité de 
valorisation thermique d'INTRADEL à Herstal qui des-
sert une population de 950.000 habitants, ainsi que les 
déchets encombrants récoltés sur le territoire. 

Cette unité conçue fin des années 1980 est prévue, 
du fait de l'unité de tri préalable à l'incinérateur, pour 
valoriser énergétiquement les déchets à haut pouvoir 
calorifique. De ce fait, une quantité importante de 
déchets ménagers à caractère organique est destinée 
au centre d'enfouissement technique d'Hallembaye. 

C'est vrai, Monsieur le Député, que cette situation 
cause quelques désagréments au niveau des odeurs. 
L'intercommunale a d'ailleurs renforcé les conditions 
de gestion en installant des filtres bio à la sortie des 
bassins de récolte des lixiviats, en installant égale-
ment des systèmes de pulvérisation en vue d'éviter les 
odeurs et en recouvrant quotidiennement les déchets 
enfouis à l'aide d'une bâche. 

En ce qui concerne la durée de vie du site, l'inter-
communale INTRADEL a, en effet, sous-estimé les 
quantités qui devaient alimenter celui-ci. Cette erreur 
de programmation est due non seulement aux nom-
breuses mesures que la Région wallonne a établies 
pour voir disparaître les dépôts sauvages et les 
décharges communales, mais également au fait de 
l'adhésion de la ville de Verviers à INTRADEL. 
La quantité programmée par INTRADEL de 180.000 
tonnes/an à l'entrée de l'unité de tri à Herstal est ainsi 
passée à 305.000 tonnes/an. 

Voilà, Monsieur le Député, quelques précisions au 
point de vue des chiffres. 

Mais avant d'aborder le problème des subsides, je 
souhaite rappeler mon souhait de voir dimmuer de 
façon conséquente les déchets encore destinés à 
l'enfouissement et de limiter le type de déchets autori-
sés à l'élimination. 

Le Plan wallon des déchets «Horizon 2010» pré-
voit que seulement 12 % des déchets ménagers seront 
encore orientés vers un centre d'enfouissement tech-
nique et 9 % en 2010. Ces 9 % représentent la fraction 
ultime, c'est-à-dire la fraction résultant des opérations 
de tri et collectes sélectives, et de l'incinération. 

Pour atteindre cet objectif, le plan prévoit l'inter-
diction de la mise en centre d'enfouissement tech- 
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nique de toute une série de déchets comme les déchets 
d'emballage, les métaux, les piles, les déchets d'équi-
pement électrique et électronique mais, surtout, et 
c'est aujourd'hui indiqué dans le décret du 27 juin 
1996, des déchets organiques. L'échéance fixée par le 
décret est 2010. Le plan prévoit une interdiction à par-
tir de 2005; si cette proposition est acceptée, une 
modification sera proposée au Parlement wallon. 

Vous constatez ainsi, que mon souci est non seule-
ment de limiter les quantités de déchets destinées à 
l'enfouissement, mais également de sécuriser cet 
enfouissement en retirant du flux tous les déchets 
recyclables ou indésirables. 

Pour ce qui est maintenant de l'unité de traitement 
prévue par INTRADEL pour la fraction organique, j'ai 
communiqué à l'intercommunale mon accord de prin-
cipe pour une intervention financière de la Région 
wallonne. 

Le taux de subventionnement n'est actuellement 
pas fixé compte tenu des discussions en cours pour 
l'établissement du budget 1998 et de la révision de 
l'arrêté relatif aux subsides. Néanmoins, je puis vous 
dire que le taux de 75 % que vous évoquez est celui 
qui est actuellement retenu pour l'établissement du 
budget et du projet d'arrêté. 

Pour ce qui est des recours introduits contre la 
décision de la Députation permanente, ils viennent de 
parvenir à la Direction générale des ressources natu-
relles et de l'environnement pour instruction et 
j'attendrai donc l'avis de mon administration avant de 
prendre position. 

Vous évoquiez enfin, Monsieur le Député, la réha-
bilitation du site et les mesures de contrôle. Comme 
vous le savez sans doute, l'intercommunale a l'obliga-
tion de réhabiliter le site; les conditions sont fixées 
dans le permis d'exploiter et un cautionnement est 
d'ailleurs prévu à cet effet il est de ± 600 millions 
dans le cas d'Hallembaye. Pour ce qui est des 
contrôles, les services de la Division de la police de 
l'environnement ont toujours effectué leur travail cor-
rectement en constatant la conformité ou non par rap-
port au permis d'exploiter; à chaque demande, un 
rapport de visite a été établi. Il n'y a donc pas lieu 
d'envisager actuellement une extension du cadre de la 
Division de la police de l'environnement. 

Voilà les réponses que je peux vous apporter. 

Je sais les problèmes que les riverains connaissent 
et les conditions que je viens d'évoquer doivent atté-
nuer ces problèmes. C'est une question globale de 
protection environnementale et de protection de nos 
concitoyens. Vous savez tout comme moi, que les 
conditions sévères qui sont fixées et le contrôle du  

respect de ces conditions sont des sécurités d'avenir 
beaucoup plus grandes que par le passé qui peuvent 
être assurées au niveau de nos concitoyens. 

M. le Président. - La parole est à M. Neven. 

M. Neven (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie tout d'abord d'avoir reconnu qu'il y a 
des désagréments. Je ne vois évidemment pas com-
ment l'on pourrait faire autrement tout le monde est 
d'accord pour le dire, pour le constater. 

Vous nous dites qu'aux dates prévues dans le Plan 
wallon des déchets, il n'y aura plus que 12% et 9% 
des déchets ménagers qui seront orientés vers les 
CET., mais je dirai que, d'ici là, il passera encore 
beaucoup d'eau sous les ponts de la Meuse à Visé et 
dans la Basse-Meuse. 

J'entends bien que vous confirmez le taux de sub-
ventionnement de 75 %, mais j'attends le budget pour 
voir si la somme y figurera bien ; je vous fais néan-
moins confiance. 

En ce qui concerne la réhabilitation, il y a obliga-
tion, mais je voudrais quand même être sûr que ces 
obligations seront respectées. En ce qui concerne la 
police de l'environnement, excusez-moi, ce n'est pas 
suffisant. Un certain nombre de bruits circulent 
concernant ce qui est déversé dans cette décharge et si 
il y avait une surveillance accrue, un certain nombre 
de ces bruits, qui ne sont probablement pas fondés, ne 
pourraient pas se colporter. Par contre, il est probable 
que l'on pourrait aussi découvrir un certain nombre de 
personnes qui déchargent sans y être autorisées peut-
être, nous n'en savons rien. 

Je vous trouve malgré tout un tout petit peu trop 
modéré quand vous parlez des nuisances. Elles sont 
tout à fait insupportables et je pense qu'à partir du 
moment où on adonné l'autorisation... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - 11 y a quand 
même des efforts qui ont été faits 

M. Neven (PRL-FDF). - Oui, il y a des efforts qui 
ont été faits mais, personnellement, j'ai été grugé. J'ai 
été grugé comme un certain nombre d'autres manda-
taires de la région de la Basse-Meuse. On nous a dit, 
en 1988 et 1989 qu'il n'y aurait aucun désagrément et 
je suis allé convaincre sur le terrain... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je n'ai jamais 
dit cela. 
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M. Neven (PRL-FDF). - Personnellement, je le sais, 
on nous l'a dit à INTRADEL. Je suis allé convaincre 
des gens sur le terrain de ne pas protester contre 
l'ouverture de cette décharge et, sept ans après, on n'a 
toujours pas été capable de régler convenablement le 
problème. 

Par conséquent, je pense que les exigences doivent 
être totales. Cela ne doit pas simplement aller moins 
mal, il faut qu'à un moment donné on puisse dire 
qu'il n'y a plus aucun problème à «Hallembaye2». 
Tout cela dans l'hypothèse, bien entendu, où vous 
n'accepteriez pas - ce que je n'espère pas - nos 
recours. Mais, si vous deviez ne pas les accepter, le 
problème doit être réglé de manière totale. Il y a des 
gens qui ont fait bâtir des maisons qui coûtent plu-
sieurs millions et qui ne sont plus habitables, plus 
louables. Tout cela, il faut en tenir compte. Ce sont 
des choses qui n'ont pas été prises en compte et je ne 
parle pas évidemment du problème de la certitude de 
la non-nocivité, de l'innocuité. 

M. le Président. - Plus personne ne souhaitant 
intervenir, je déclare l'incident clos. 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Neven à 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur «l'ouverture 
d'une seconde décharge de classe 2 à Hallembaye», 
ainsi que la réponse du ministre, 

invite le ministre à prendre toutes les dispositions 
pour que, en cas de rejet du recours introduit par les 
communes de Visé et Oupeye, les riverains de la 
décharge de Hallembaye ne subissent plus aucun 
inconvénient notamment olfactif et pour que toutes 
les preuves de l'innocuité de Hallembaye 1 soient 
foumies avant toute autorisation d'ouverture de Hal-
lembaye 2.». 

La seconde, pure et simple, signée par MM. Baye-
net et Liénard est libellée comme suit: 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Neven à 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture, sur «l'ouverture 
d'une seconde décharge de classe 2 à Hallembaye», 
ainsi que la réponse du ministre et le débat qui a suivi, 

passe à l'ordre du jour». 

PROJETS DE MOTION 

Dépôt 

M. le Président. - Suite à l'interpellation de M. 
Neven à M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des 
Ressources naturelles et de l'Agriculture, sur «l'ou-
verture d'une seconde décharge de classe 2 à Hallem-
baye», deux motions ont été déposées. 

La première, motivée, signée par M. Severin est 
libellée comme suit 

Nous voterons ultérieurement sur ces projets de 
motion. 

M. le Président. - La séance est levée, je vous 
souhaite une bonne soirée. 

- La séance est levée à 19 heures 54 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 
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